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INTRODUCTION

Steven L. Taylor

Pour Aristote, la politique était la « science maîtresse », ce qui ravit grandement les experts politiques du monde. Bien entendu, cette expression ne voulait pas caresser l’ego d’une bande d’universitaires, mais exprimait l’idée que l’étude des interactions humaines dans le cadre de la vie politique englobait l’étude de toute une série de problèmes généraux : guerre, paix, droit pénal, impôts, règlements de sécurité, droits et libertés civiques, commerce, règles gouvernant la recherche scientifique, pour n’en nommer que quelques-uns. Vu l’importance de ce genre de questions, les règles et les structures gouvernant leur contenu et leur application influencent directement notre vie. Autrement dit, l’existence quotidienne est très différente si on est né en Corée du Nord ou en Corée du Sud, tant en termes de conditions matérielles que de droits et d’acquis. Bref, la politique compte. Ce livre se veut une aide pour la compréhension des complexités du monde politique et de sa terminologie.

Aristote offre un bon point de départ pour une telle discussion, ayant conçu une typologie simple mais très utile pour classifier les types de régimes politiques selon le détenteur du pouvoir : un seul, une minorité ou la majorité. Cette approche est à la base des premiers chapitres de ce livre. Qui Gouverne ? décrit en termes simples ce qu’est le gouvernement par un individu, par une minorité ou la majorité. Le Gouvernement d’une minorité examine spécifiquement les régimes connus de nos jours comme autoritaires. On passe ensuite au Gouvernement de la majorité – autrement dit, les régimes démocratiques. Ce chapitre détaille les bases de la démocratie, le suivant, les éléments-clés du gouvernement vus de la perspective du philosophe Montesquieu. Étant donné qu’à notre époque la démocratie est globalement la forme dominante de gouvernement (même si elle n’est pas toujours appliquée parfaitement), ce sujet est traité plus en détail que tout autre.

[image: image]

Représentation proportionnelle Comment peut-on traduire les multiples intérêts de la société en une politique acceptable pour le grand public ? La démocratie s’y essaye, même si tout n’est pas parfait.

Les diverses théories communistes sont traitées ensuite. Bien que le communisme ait disparu, à l’exception de quelques places fortes, ses concepts sont encore pertinents pour le discours politique, car son vocabulaire subsiste (sans oublier que jusqu’à il y a seulement quelques décennies l’ordre mondial actuel a été en grande partie façonné par ces idées).

En plus des types de gouvernement et des théories politiques, d’autres éléments doivent être pris en considération. L’un est le lien existant entre politique et économie dont traite l’avant-dernier chapitre, Économie politique. L’étude de la politique se penche aussi sur la question de savoir qui déclare la guerre et qui conclut la paix. Le dernier chapitre explique plusieurs termes et concepts importants du domaine des relations internationales.

Ce livre présente à votre réflexion de nombreux articles, en espérant que ces exemples vous inciteront à approfondir les sujets traités.
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Globalisation Les étroites connexions entre les gens constituent l’une des grandes difficultés politiques de l’époque actuelle.
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LES ESSENTIELS : QUI GOUVERNE ?


LES ESSENTIELS : QUI GOUVERNE ?

GLOSSAIRE

absolutisme éclairé Gouvernement conciliant l’absolutisme avec une volonté d’assurer les progrès de la société conformément à l’esprit des Lumières. De tels souverains ont introduit des réformes encourageant la liberté d’expression et la tolérance religieuse, en plus de patronner les arts et de fonder des établissements d’éducation.

bourgeoisie Terme souvent utilisé par le marxisme pour désigner les propriétaires des moyens de production – les classes moyenne et supérieure.

cité-État État indépendant formé d’une seule cité exerçant sa souveraineté sur le territoire l’entourant. Les plus célèbres cités-États sont celles de la Grèce antique, comme Sparte, Athènes et Thèbes. Bien qu’initialement la plupart des cités-États fussent des monarchies, elles avaient développé au fil du temps d’autres systèmes politiques, dont aristocraties, oligarchies et démocraties.

économie mixte Terme utilisé pour décrire une économie comportant des éléments tant libres que réglementés. La plupart des pays développés, bien que visant le libre-échange en termes de libre mouvement des marchandises, de la force de travail… incluent une quelconque forme d’intervention du gouvernement, que ce soient des subventions des transports ou des financements sociaux.

marxisme-léninisme Variante de l’idéologie marxiste classique développée par Vladimir Ilitch Oulianov dit Lénine, qui affirme que l’impérialisme fournit assez de biens au prolétariat, via la bourgeoisie, pour prévenir la révolution. Le prolétariat doit donc être conduit à la révolution par des intellectuels engagés. Pour Lénine, le monde en développement était une arène de l’action révolutionnaire contre l’impérialisme. L’idéologie marxiste-léniniste a été adoptée en 1919 par l’Internationale communiste.

méritocratie Système de gouvernement où dans l’idéal les individus atteignent des positions de responsabilité et de pouvoir grâce à leurs seules compétences. Le système méritocratique veut prévenir le clientélisme. Ses détracteurs soulignent la difficulté de quantifier le « mérite ».

monarchie absolue Autorité totale sur tous les aspects d’un État et de ses habitants. Ces monarques gouvernent en se reposant sur le concept de droit divin, qui prône que le roi a reçu l’approbation directe de Dieu pour régner.

monarchie constitutionnelle Système de gouvernement où le monarque, bien que chef de l’État, n’a que des devoirs cérémoniels et de représentation officielle. La plupart des monarchies actuelles existent dans le cadre d’un système parlementaire constitutionnel où la législation est mise en œuvre par un parlement démocratiquement élu.

monarchie héréditaire Forme de monarchie où la fonction royale est transmise à l’aîné des enfants ou au parent le plus proche à la mort du monarque en exercice. Pratiquement toutes les monarchies étaient fondées sur le système héréditaire, et le sont toujours, bien qu’historiquement parlant la primogéniture mâle – les garçons passent avant les filles ou les excluent totalement – ait été répandue.

prolétariat Terme utilisé par la théorie marxiste pour décrire la classe ouvrière ; le prolétariat, qui n’est pas propriétaire des moyens de production, doit par conséquent vendre sa force de travail pour survivre.

socialisme arabe Idéologie politique combinant des éléments de socialisme et un programme panarabe, cherchant à unir les divers pays du monde arabe. Bien que le socialisme arabe utilise nombre de politiques sociales et économiques, à l’exemple de l’Europe, il est très imprégné d’identité culturelle et spirituelle arabe.

tyran À l’origine, le grec turannos désignait seulement l’individu s’étant emparé du pouvoir et s’y maintenant par la force, au mépris de la loi. Dans la Grèce antique, le tyran bénéficiait parfois de l’assentiment populaire. Souverain disposant d’un pouvoir absolu, de nos jours ce terme est synonyme de despote, dans le sens de dirigeant autoritaire qui gouverne par l’oppression et la violence.


MONARCHIE




Théorie en 30 secondes

Les monarques héréditaires ont été présents tout au long de l’histoire, se réclamant d’une légitimité produite par la volonté divine, même dans les sociétés dont la structure n’était pas théocratique. En pratique, certains souverains étaient si craints (ou aimés) qu’ils pouvaient régner en monarques absolus sur leurs sujets, tandis que d’autres étaient seulement des chefs traditionnels dans une monarchie aristocratique, le réel pouvoir étant partagé avec les ducs, comtes et princes. Par exemple, l’empereur Napoléon Ier avait nommé des « rois » gouvernant plusieurs des États vassaux qu’il avait conquis. Dans le monde moderne, les monarchies sont devenues constitutionnelles là où le pouvoir du souverain est limité par la loi et la tradition, tandis que le véritable pouvoir est détenu par le Parlement, qui désigne ou élit un premier ministre. Dans d’autres, comme les monarchies du golfe Persique, les monarques gouvernent directement leur pays.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Une monarchie est un pays, nation, ou empire gouverné par un souverain héréditaire disposant d’un pouvoir absolu ou constitutionnel.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Alors que certaines monarchies héréditaires ont subsisté, d’autres ont disparu – parfois littéralement. Dans nombre de pays, comme le Royaume-Uni et les Pays-Bas, le monarque est devenu un important symbole de l’unité nationale, dans d’autres, comme la Grèce et l’Italie du XXe siècle, la monarchie a été une source de division, ce qui a conduit à son abolition. Le communisme n’a pas été un ami des monarchies, d’où l’exécution de la famille impériale russe et l’exil des familles royales des autres pays communistes.




THÉORIES LIÉES

DESPOTISME

ARISTOCRATIE

THÉOCRATIE

IMPÉRIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

CHARLEMAGNE

768-814

Roi des Francs

LOUIS XIV

1643-1715

Roi de France à l’apogée de la monarchie absolue

JUAN CARLOS Ier

1975-

Roi d’Espagne, a restauré la démocratie après le général Franco




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence

[image: image]

« Le roi règne mais ne gouverne pas. »
JAN ZAMOYSKI


DESPOTISME




Théorie en 30 secondes

Le despotisme (la tyrannie) est un système politique où une nation ou un pays est dirigé par une seule personne détenant tous les pouvoirs – un tyran autoritaire, ne s’intéressant pas au soutien populaire ou même aux meilleurs intérêts de son peuple. À l’origine, le grec turannos désignait seulement l’individu s’étant emparé du pouvoir et s’y maintenant par la force, au mépris de la loi. Dans la Grèce antique, le tyran bénéficiait parfois de l’assentiment populaire. Ce n’est que par la suite que ce titre a pris le sens négatif moderne de dictature. Même ainsi, la différence entre un simple monarque et un tyran ou despote est souvent extrêmement subjective. Au XVIIIe siècle, dans son De l’esprit des lois, Montesquieu affirmait que les actions d’un roi étaient guidées par la loi et la tradition, tandis que le gouvernement d’un tyran était arbitraire et capricieux. Toutefois, bien des monarques (comme Louis xiv et – du moins aux yeux du Parlement britannique – Charles Ier d’Angleterre) semblent n’avoir tenu aucun compte de cette distinction.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Système politique où un souverain gouverne avec un pouvoir absolu et arbitraire.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Dans le monde moderne, les tyrans, les dictateurs ou les despotes prétendent avoir une légitimité juridique ou morale reposant le plus souvent – mais pas toujours – sur une idéologie autoritaire ou totalitaire, soit importée, soit domestique, comme le marxisme-léninisme, le socialisme arabe ou le fascisme. Toutefois, tout État totalitaire ou autoritaire n’a pas une nature despotique ; certains, comme la Chine d’après Mao ou l’Union soviétique d’après Staline ont eu nombre de dirigeants exerçant collectivement leur pouvoir, en oligarchie.




THÉORIES LIÉES

MONARCHIE

FASCISME

TOTALITARISME

PATRIMONIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

PISISTRATE

546-527/8 AV. J.-C.

Premier tyran d’Athènes

KIM IL-SUNG

1948-1994

Chef d’État de la Corée du Nord ayant instauré un culte de la personnalité

SADDAM HUSSEIN

1979-2003

Ancien président de l’Irak




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« Là où la loi finit, la tyrannie commence. »
JOHN LOCKE


ARISTOCRATIE




Théorie en 30 secondes

Nous avons tous connu des moments d’étonnement en regardant le journal télévisé et en nous demandant : « Comment ce bouffon a-t-il été élu ? Même moi, je ferais du meilleur travail ! » Cette opinion, que nous le réalisions ou non à ce moment, est par essence aristocratique. L’aristocratie est la domination d’une élite, justifiée par l’idée que tous les gens n’ont pas les mêmes capacités pour diriger et que la plupart n’en sont pas qualifiés. Gouverner est une affaire extrêmement délicate qui façonne la qualité de vie de chaque citoyen – pour bien réussir, il faut de l’intelligence, de la préparation, de l’engagement ou, dans l’idéal, les trois. L’aristocratie est bien ancrée dans l’idée de méritocratie (la notion que seuls les individus les plus sages et les plus vertueux doivent accéder aux rênes du pouvoir). On admet généralement que certains dirigeants sont meilleurs que d’autres. Ce n’est pas tant le concept d’aristocratie que sa mise en pratique qui pose problème. Dans la Grèce antique, l’aristocratie a été dès ses débuts inextricablement liée au gouvernement – les lois avaient permis à certaines familles de jouir du pouvoir et de la richesse, mais avaient rendu justice aux citoyens du commun à de très rares occasions.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’aristocratie est le gouvernement d’un groupe privilégié, qu’il s’agisse des meilleurs hommes d’une nation, de nobles riches ou d’un groupe de familles prééminentes (de la même classe sociale).




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

La rhétorique et la réalité ne s’accordent pas toujours. Qualifier une pratique d’aristocratique a presque toujours une nature critique, pourtant certaines pratiques des démocraties modernes comportent bien de tels éléments, comme les campagnes électorales mettant l’accent sur les qualités des candidats.




THÉORIES LIÉES

MONARCHIE

OLIGARCHIE

PATRIMONIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

PLATON

428-348 AV. J.-C.

Philosophe grec, partisan du gouvernement des sages

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

1805-1859

Historien et homme politique, fin observateur de la démocratie




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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[Dans les nations aristocratiques] « la famille représente la terre, la terre représente la famille; elle perpétue son nom, son origine, sa gloire, sa puissance et ses vertus, c’est un témoin impérissable du passé, et un gage précieux de l’existence à venir. »
ALEXIS DE TOCQUEVILLE


ARISTOTE




« Il est maintenant évident que la forme de gouvernement où chaque homme, quel qu’il soit, peut agir au mieux et vivre heureux est la meilleure. »

Ces mots pourraient appartenir à Thomas Jefferson, président américain, ou au philosophe des Lumières John Locke, mais la citation vient de la Politique d’Aristote et illustre la profonde influence de ce philosophe de la Grèce antique sur la philosophie occidentale et la théorie politique modernes.

Né en 384 AV. J.-C. dans une famille aristocratique, à 18 ans Aristote était allé étudier à l’Académie de Platon d’Athènes, ville où il avait passé les vingt années suivantes. À l’époque du décès de Platon en 348 AV. J.-C., Aristote avait quitté Athènes et voyagé en Anatolie. En 343 AV. J.-C., Philippe II de Macédoine l’avait engagé comme précepteur de son fils, le futur Alexandre le Grand.

Revenu à Athènes en 335 AV. J.-C., Aristote avait fondé sa propre école, le Lycée, l’école péripatéticienne. Les douze années suivantes avaient vu la rédaction de ses œuvres les plus influentes, dont des traités sur l’éthique, la nature, la philosophie, la poésie et la politique.

La Politique d’Aristote est divisée en huit livres et couvre une large gamme de concepts de gouvernement. Son analyse de la responsabilité du pouvoir est la plus appréciée à l’heure actuelle. Dans le Livre IV, Aristote pèse les pour et les contre de trois « constitutions » des cités grecques, celles gouvernées par « un seul individu », « une minorité » ou « la majorité ». Il prône qu’une monarchie (un individu) peut être bonne si le roi a de la moralité, mais dans le cas contraire risque de se transformer en tyrannie. Un État gouverné par l’aristocratie (une minorité) devient une oligarchie quand il se préoccupe uniquement de ses propres intérêts. Permettre à la majorité de gouverner conduira à négliger les besoins de tous les autres, sauf des pauvres. Sa conclusion ? La plus juste constitution est une « politique » mixte, adaptée aux riches et aux pauvres.




384 AV. J.-C.

Naît à Stagire




367 AV. J.-C.

Disciple de l’Académie de Platon à Athènes




343 AV. J.-C.

Précepteur du futur Alexandre le Grand




335 AV. J.-C.

Fondation à Athènes du Lycée




322 AV. J.-C.

Fuit Athènes en raison du sentiment antimacédonien général et meurt dans l’année à Eubée



[image: image]


OLIGARCHIE




Théorie en 30 secondes

Une oligarchie est une forme de gouvernement où l’élite dirige dans son propre intérêt, négligeant l’intérêt de la société dans son ensemble. Ce concept a été développé par Aristote dans le cadre de sa classification des cités-États grecques. Dans un système politique oligarchique, le pouvoir économique et militaire est détenu par un petit nombre d’individus unis soit par des liens familiaux, soit par des intérêts mutuels durables. Ce groupe contrôle la part du lion de la richesse, si bien que l’écart entre riches et pauvres est immense, et la majorité de la population n’a pas vraiment voix au chapitre politique. Par définition, l’oligarchie est antidémocratique. Même si des élections prennent place, elles ne modifient pas le statu quo. Si l’oligarchie est menacée, elle réprime ou détruit les forces politiques responsables, perpétuant ainsi le statu quo. Parmi les exemples modernes notables, on peut citer la plupart des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes. Au Guatemala, à Haïti ou au Honduras, la longue histoire du gouvernement par l’élite a gardé les oligarchies aux contrôles. Les grandes familles de propriétaires terriens remontent à des générations et la structure du pouvoir a très peu changé au fil du temps.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’oligarchie est un système politique où une petite élite dirigeante s’empare des ressources communes et ne prend soin que de ses membres.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Pour Aristote, l’aristocratie était le gouvernement d’une minorité ayant pour objectif le bien commun. Sa forme pervertie était l’oligarchie. De plus, une oligarchie est patrimoniale, car les quelques individus au pouvoir ne distinguent pas leurs intérêts des intérêts de l’État.




THÉORIES LIÉES

ARISTOCRATIE

AUTORITARISME

PATRIMONIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

PLATON

428-347 AV. J.-C.

Philosophe grec pour qui l’oligarchie est le gouvernement des riches

ARISTOTE

384-322 AV. J.-C.

Voir ici

GAETANO MOSCA

1858-1941

Théoricien italien du gouvernement de l’élite




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks

[image: image]

« La tyrannie d’un prince dans une oligarchie n’est pas aussi dangereuse pour le bien public que l’est l’apathie des citoyens dans une démocratie. »
MONTESQUIEU


DÉMOCRATIE




Théorie en 30 secondes

La démocratie est simultanément un concept simple et en même temps très controversé. Bien sûr, nous aimons tous l’idée des peuples se gouvernant eux-mêmes, cependant la grande question est : « Comment ? » Tous les gens doivent-ils gouverner directement ou doivent-ils élire des représentants gouvernant en leur nom ? Et si on élit des représentants, par quelle méthode doit-on le faire ? À ce propos, qui est « le peuple » ? Le mot « démocratie » vient de deux mots grecs : demos (« le peuple ») et kratos (« gouverner »). Ce concept de gouvernement du peuple est très ancien, tout en étant très moderne. Pour Platon et Aristote, la démocratie était un type problématique de gouvernement, où les pauvres se servaient de leur avantage numérique pour renverser les riches. En tant que forme viable de gouvernement, la démocratie a vu le jour seulement vers la fin des années 1700 et le début des années 1800 et n’est arrivée à la maturité qu’au XXe siècle, lorsque le droit de vote pour tous les citoyens est devenu la norme, sans distinction de race, sexe ou revenus. La démocratie moderne existe par le pouvoir du peuple qui délègue à son tour son pouvoir à des représentants élus. La démocratie est devenue la principale forme de gouvernement dans le monde, bien que la qualité démocratique d’un gouvernement donné soit souvent sujet de débat.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

La démocratie est le gouvernement du peuple par et pour le peuple.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Pour certains, la France ou les États-Unis sont des républiques, mais pas des démocraties. Effectivement, leur démocratie n’est pas directe (chaque individu ne participe pas au gouvernement), pas plus que la majorité n’a toujours le dernier mot. James Madison utilisait le terme « république » dans The Federalist Papers dans le sens de système avec des représentants élus. Les termes démocratie et république sont synonymes en langage moderne. Toutefois, nombre de pays se désignant comme « républiques » ne donnent pas voix au chapitre à la population.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE

LIBÉRALISME CLASSIQUE

DÉMOCRATIE SOCIALE

DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOHN STUART MILL

1806-1873

Philosophe britannique, intéressé par la liberté et la représentation

ROBERT DAHL

1915-

Important analyste de la démocratie du XXe siècle

LARRY DIAMOND

1954-

Universitaire très actif quant à la démocratie mondiale




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« La démocratie est le seul système qui persiste à demander aux pouvoirs qui sont d’être les pouvoirs qu’ils devraient être. »
WINSTON CHURCHILL


SOUVERAINETÉ POPULAIRE




Théorie en 30 secondes

La souveraineté populaire repose sur la notion que tout pouvoir politique légitime vient du peuple qui est gouverné, pas d’une source divine ou extérieure. L’idée de souveraineté populaire est liée au concept de « contrat social » entre le peuple et son gouvernement, telle qu’exprimée dans les œuvres des philosophes des Lumières Jean-Jacques Rousseau, Thomas Hobbes et John Locke – le peuple accepte d’être gouverné en échange de la protection de sa sécurité, de sa liberté personnelle et de ses biens. Si les dirigeants abusent de leur pouvoir, le peuple peut se rebeller. Théoriquement, toute forme de gouvernement où le dirigeant ou l’élite dirigeante gouverne dans l’intérêt du peuple et avec son consentement est un exemple de souveraineté populaire. Même une dictature absolue peut en théorie gouverner avec bienveillance – dans une sorte d’« absolutisme éclairé ». Toutefois, à notre époque, l’idée de souveraineté populaire est davantage associée à la démocratie représentative et au gouvernement constitutionnel, qui garantissent le consentement donné par le peuple à ses élus sortis des urnes.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le pouvoir de la souveraineté populaire vient des gouvernés, pas des gouvernants.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

La plupart des gouvernements modernes prônent que leur légitimité est due au soutien populaire, même s’il n’y a pas de procédures assurant que le peuple a un contrôle significatif sur ses dirigeants. Par exemple, au XXe siècle, la plupart des dictatures militaires d’Amérique latine et d’ailleurs prétendaient gouverner dans les meilleurs intérêts de leurs citoyens et en leur nom.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE

ANARCHIE

MAJORITARISME

DÉMOCRATIE SOCIALE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JEAN SANS TERRE

1199-1216

Signataire de la Grande charte (Magna Carta) (1215) posant les limites du pouvoir royal

THOMAS JEFFERSON

1743-1826

Principal auteur de la Déclaration d’indépendance des Etats-Unis




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« Les gouvernements doivent être en accord avec la nature des gouvernés; ils sont même un résultat de cette nature. »
GIOVANNI BATTISTA VICO


AUTORITARISME




Théorie en 30 secondes

La large catégorie de l’autoritarisme englobe tout gouvernement où le pouvoir décisionnaire suprême pour une société est détenu par un individu ou un groupe privilégié. Ce pouvoir incombe aux décideurs de par leur appartenance à une famille particulière (aristocraties ou monarchies), au clergé (théocratie) ou à un autre élément spécifique (classe militaire ou propriétaires terriens). Certains gouvernements autoritaires exercent un contrôle brutal sur la population, tandis que d’autres montrent l’apparence d’une démocratie en permettant l’existence de groupes politiques, dépourvus cependant de tout pouvoir réel, et en organisant un semblant d’élections (dont les résultats sont toujours favorables au pouvoir gouvernant). En termes simples, la prise en considération par les leaders de la volonté et des intérêts des citoyens, tels que définis par ceux-ci mêmes, détermine le caractère autoritaire ou non d’un régime. Autrement dit, le grand public peut-il tenir les élites gouvernantes responsables pour les décisions qu’elles prennent ou ces élites peuvent-elles se permettre en dernière analyse d’ignorer leur population ? Lorsque les individus au pouvoir ne rendent aucun compte de leurs actions au peuple qu’ils dirigent, le régime est autoritaire.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’autoritarisme est le gouvernement par un seul individu ou une minorité.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Alors que l’autoritarisme est fréquemment associé aux exemples les plus extrêmes (comme l’Allemagne hitlérienne), il est important de garder à l’esprit l’existence d’une gamme de types de gouvernement autoritaire. Pas plus qu’on ne doit penser qu’un pays est démocratique uniquement parce qu’il organise des élections. En effet, les élections se déroulaient dans des pays comme l’Union soviétique, à Cuba dirigée par Castro et en Irak sous Saddam Hussein.




THÉORIES LIÉES

PARTI UNIQUE

FASCISME

TOTALITARISME

THÉOCRATIE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

HANNAH ARENDT

1906-1975

Philosophe politique spécialisée dans l’étude du totalitarisme

JUAN J. LINZ

1926-

Théoricien politique et auteur de Régimes totalitaires et autoritaires




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Comme il faut de la vertu dans une république et dans une monarchie, de l’honneur, il faut de la crainte dans un gouvernement despotique. »
MONTESQUIEU


CONFLIT DES CLASSES




Théorie en 30 secondes

Le conflit des classes (la lutte de classes) est une théorie, d’habitude associée à la pensée marxiste ou communiste, selon laquelle une société capitaliste, industrielle, aboutit inévitablement à un conflit entre le prolétariat, dont le travail rémunéré produit des biens, et la bourgeoisie, propriétaire du capital ou des moyens de production, qui tire profit de ceux-ci. Dans Le Manifeste du parti communiste ainsi que dans leurs autres œuvres, Karl Marx et Friedrich Engels prônent que le prolétariat ne reçoit pas une partie équitable des bénéfices de son travail – autrement dit, la bourgeoisie donne aux ouvriers seulement une fraction de la véritable valeur de leur travail et empoche la différence. Pour Marx et Engels, cette relation économique était de l’exploitation. Le prolétariat devait posséder les moyens de production, récoltant ainsi les profits et écartant les intermédiaires. La mise en pratique de cette théorie exige un changement révolutionnaire de l’État et de la société, dépossédant la bourgeoisie et assurant la non-intervention étatique visant à empêcher la saisie des moyens de production par le prolétariat.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le conflit des classes apparaît quand ceux qui font tout le travail se soulèvent contre ceux qui possèdent tout l’argent.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le conflit des classes existe sous toutes sortes d’apparences– depuis les tentatives d’instaurer le marxisme (sous diverses formes) en Europe centrale, Europe de l’Est, Cuba, Asie de l’Est, aux efforts plus modérés de créer des économies mixtes. Même dans les pays les plus associés au capitalisme, comme les États-Unis, le droit des travailleurs à s’organiser collectivement pour promouvoir leurs intérêts communs – institutionnalisant ainsi le « conflit des classes » – est protégé par la loi, bien que la force relative des syndicats dans les sociétés capitalistes ait diminué depuis la Seconde Guerre mondiale.




THÉORIES LIÉES

COMMUNISME

MARXISME

LÉNINISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

KARL MARX

1818-1883

Coauteur du Manifeste du parti communiste

FRIEDRICH ENGELS

1820-1895

Voir ici

THOMAS MÜNTZER

1488-1525

Théologien de la Réforme, chef de la guerre des Paysans




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« Laissons la distinction révoltante entre riches et pauvres disparaître une fois pour toutes… »
FRANÇOIS NOËL BABEUF
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GOUVERNEMENT D’UNE MINORITÉ


GOUVERNEMENT D’UNE MINORITÉ

GLOSSAIRE

annexion Rattachement d’un État ou d’un territoire à un autre, souvent effectué par l’usage ou la menace de la force. L’État annexant cherche ensuite à légitimer sa souveraineté en faisant reconnaître l’annexion par les organisations internationales.

Anschluss Annexion de l’Autriche par l’Allemagne nazie en 1938. En dépit du fait que cette annexion transgressait le Traité de Versailles, la Grande-Bretagne et la France l’avaient acceptée de facto.

aryen À l’origine, terme ethnolinguistique définissant les personnes parlant une langue indo-européenne. Le terme a été détourné par les nazis pour désigner la « race maîtresse » blanche d’origine nord-européenne et pour différencier les peuples « aryens » des peuples « sémites ».

autocratie Forme de gouvernement où le souverain exerce lui-même une autorité illimitée. Actuellement, le terme est synonyme de despotisme, tyrannie et dictature.

clientélisme Pratique sociale et/ou politique par laquelle des individus riches et puissants ou des partis politiques (« patrons ») cherchent à élargir leur influence grâce à des procédés d’attribution de privilèges. Par exemple, des infrastructures routières et ferroviaires sont construites pour une partie de la population (« clients ») en retour de son soutien, qui peut prendre la forme de votes ou d’adhésion politique.

droit divin de rois Conviction politique et religieuse affirmant que la légitimité des monarques vient directement de Dieu et qu’ils ne répondent qu’à Lui. Consolidant l’absolutisme royal, la doctrine a été la plus influente en France et en Angleterre au cours des XVIe et XVIIe siècles, mais s’est estompée après la Glorieuse révolution (1688) d’Angleterre et les révolutions française et américaine de la fin du XVIIIe siècle.

faisceaux Symbole d’autorité juridique chez les Romains, assemblage de verges liées autour d’une hache dont la lame apparaît au sommet ou sur le côté. En 1914, Mussolini s’était servi de ce symbole pour son mouvement fasciste italien.

hégémonie Domination politique et/ou culturelle d’un groupe, État ou nation sur d’autres, d’habitude en raison de la supériorité économique, technologique ou militaire, souvent accompagnée également de commerce coopératif. Le théoricien marxiste italien Antonio Gramsci utilisait le terme pour décrire la domination d’une classe sur une autre, au point que la classe subordonnée accepte l’ordre de la classe dominante comme étant « naturel ».

Mandat du Ciel Philosophie politique et sociale chinoise remontant à l’avènement de la dynastie Zhou (v. 1050 av. J.-C.). Similaire au « droit divin de rois » européen, le Mandat du Ciel prônait que les souverains avaient le droit de régner de par l’approbation divine. Toutefois, ce droit était supposé devenir caduc si un mauvais gouvernement conduisait à l’effondrement d’une dynastie.

néonazisme Mouvement politique d’extrême droite partageant les valeurs politiques du nazisme. Bien que la plupart des groupes néonazis soient d’origine européenne, les groupes de suprématistes blancs tablant sur les thèmes récurrents de l’antisémitisme, de la xénophobie et du nationalisme véhément existent dans bien des parties du monde.

patrimonialisme sultanique Forme d’autocratie où le souverain (« sultan », prince musulman) gouverne avec une autorité absolue.

politiser Donner un caractère politique à une question apolitique. Des questions scientifiques importantes, comme le réchauffement global, ou des questions sociales et morales comme l’avortement ou la légalisation de certaines drogues, sont tellement présentes que les politiciens se sentent obligés ou forcés de formuler une opinion. Le terme s’applique aussi aux individus ou aux groupes incités à mener une réflexion tenant compte de la politique.

propagande Action exercée sur l’opinion pour avancer la cause d’une vision politique ou d’un groupe politique. L’information, qui peut être relayée via les journaux, des prospectus, la télé, la radio ou Internet, est rarement objective et est parfois même inventée de toutes pièces.

puissances de l’Axe Ensemble constitué par l’Allemagne, l’Italie (en Europe) et leurs alliés, dont le Japon (dans le Pacifique) au cours de la Seconde Guerre mondiale, combattant les forces alliées dirigées par la Grande-Bretagne, les États-Unis et l’URSS.

Troisième Reich Nom pris par l’Allemagne lorsque Hitler et les nazis étaient arrivés au pouvoir avant la Seconde Guerre mondiale. Le mot allemand reich signifie « empire ». Le Troisième Reich de Hitler (1933-1945) avait succédé au Premier Reich ou Saint Empire romain germanique (962-1806) et le Deuxième Reich, l’Allemagne impériale unie de Bismarck (1871-1918).


PARTI UNIQUE




Théorie en 30 secondes

Dans ce système politique, un seul parti se présente aux élections, les règles électorales restrictives rendant pratiquement impossible la participation de tout autre parti. Le parti contrôle tous les leviers du pouvoir et utilise les ressources de l’État pour s’assurer la domination par la force, mais aussi par la propagande et par les bénéfices découlant des réseaux patron-client. De tels systèmes, clairement non démocratiques, peuvent parfois durer longtemps car, à la différence de la dictature personnelle, ils disposent d’une structure bureaucratique jouant parfaitement le rôle d’intermédiaire entre les dirigeants et le peuple dirigé. Les dictatures où le Parti communiste est une organisation d’élite ne permettant aucune concurrence politique constituent les exemples contemporains les plus significatifs. Il est toutefois important de noter que de tels systèmes peuvent apparaître dans l’ensemble du spectre idéologique. Des relations différentes peuvent exister entre les leaders et le parti. Dans certains cas, le parti exerce une énorme influence (Union soviétique), dans d’autres, le leader détient le pouvoir (Cuba). Même dans ce dernier exemple, le parti joue cependant un rôle essentiel d’intermédiaire entre les demandes du peuple gouverné et les diktats du leader.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Système de gouvernement où un seul parti politique fait la loi.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Les systèmes à parti unique ne doivent pas être confondus avec les systèmes où un parti est dominant mais permet l’existence d’autres partis et – dans une certaine mesure – leur concurrence. Le Mexique entre 1929 et 2000 en est un exemple, comme le Zimbabwe actuel. Bien que moins rigides, ces systèmes ne sont pas pour autant démocratiques.




THÉORIES LIÉES

AUTORITARISME

COMMUNISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ROBERT MUGABE

1924-

Président du Zimbabwe

KIM JONG-IL

1942-

Président de la Corée du Nord




THÉORIE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« La possession du pouvoir sur les autres est par essence destructrice tant pour le possesseur du pouvoir que pour ceux sur lesquels celui-ci est exercé. »
GEORGE D. HERRON


FASCISME




Théorie en 30 secondes

Philosophie radicale et nationaliste de gouvernement, le fascisme est né en Italie sous les auspices de Benito Mussolini et a émergé sous des formes différentes dans l’Allemagne de Hitler et l’Espagne du général Franco. Régime de type restrictif, il nie la signification et les droits de l’individu et attend des citoyens qu’ils agissent ensemble pour la gloire de l’État. Le fascisme est défini autant par ce qu’il rejette que par ce qu’il soutient : il s’oppose à la modernité, à la rationalité, à la démocratie et, avec véhémence, au communisme. Le fascisme est de plus militariste et prône une politique étrangère impérialiste et expansionniste. L’utilisation du symbolisme militaire en tant que moyen de souligner l’importance et le pouvoir de l’État est commune aux gouvernements fascistes. La source du terme fascisme, conçu par Benito Mussolini, est le faisceau – assemblage de verges liées autour d’une hache. Mussolini avait adopté ce symbole pour rappeler la gloire et le pouvoir de l’ancienne Rome, ainsi que pour jouer sur la similarité en italien entre les mots fasce, faisceau, et fascio, groupe – évoquant la notion de pouvoir et de force dans l’unité.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Sous le fascisme, l’État est tout, et par conséquent l’individu n’est rien.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le fascisme est dépourvu de la base philosophique et théorique forte des idéologies auxquelles il s’oppose. Avec la défaite des puissances de l’Axe lors de la Seconde Guerre mondiale, le fascisme a pratiquement disparu en tant que modèle viable de gouvernement. Actuellement, le terme est entendu généralement comme insulte politique ou comme mise en garde relative à une politique ou à un groupe particulier (parfois à juste titre, souvent de manière très mal définie).




THÉORIES LIÉES

AUTORITARISME

NAZISME

TOTALITARISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

GIOVANNI GENTILE

1875-1944

Théoricien politique

BENITO MUSSOLINI

1883-1945

Voir ici

ADOLF HITLER

1889-1945

Dictateur allemand

FRANCISCO FRANCO

1892-1975

Dictateur espagnol




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Le fascisme devrait être appelé avec raison corporatisme, car il est la fusion du pouvoir collectif et du pouvoir gouvernemental. »
BENITO MUSSOLINI


BENITO MUSSOLINI




Pour beaucoup, le principal symbole du fascisme est la croix gammée (swastika) de l’Allemagne nazie. Pourtant, le fascisme est né en Italie, son « géniteur » étant Benito Mussolini.

Mussolini est né en 1883. Son père, maréchalferrant, était socialiste et fervent nationaliste. Vers la vingtaine, Mussolini militait dans le mouvement socialiste italien et écrivait pour des périodiques socialistes. En 1911, il était devenu rédacteur du journal du parti socialiste, Avanti !, travail dans lequel il excellait.

La Première Guerre mondiale a été décisive pour Mussolini. Bien qu’initialement opposé à la guerre, il en était devenu par la suite un partisan ardent, la voyant comme une occasion pour l’Italie de s’affirmer en Europe. Comme le parti socialiste italien s’opposait à la guerre, Mussolini en avait été exclu en 1914. Par la suite, Mussolini avait dénoncé le socialisme comme ayant failli à l’Italie et avait fondé en 1919 les Fasci Italiani di Combattimento (Groupe italien de combat).

Le fascisme de Mussolini, avec son puissant message nationaliste et sa politique économique collectiviste (« troisième voie »), s’était gagné un grand soutien dans tous les milieux sociaux. En 1922, avec l’accord tacite du roi, le parti national fasciste de Mussolini avait pris le contrôle du pays. Une fois au pouvoir, Mussolini s’était servi de propagande et de coercition violente pour favoriser son parti, bannissant tous les partis d’opposition et instaurant de fait une dictature. Malgré sa position brutale, Mussolini était populaire et son programme de travaux largement soutenu.

La relation de Mussolini avec Hitler n’a jamais été aisée. Le fascisme nazi, avec ses concepts antisémites et eugéniques, n’attirait pas Mussolini, même s’il avait mis en place une législation antisémite. L’alliance avec l’Allemagne lors de la Seconde Guerre mondiale a été pragmatique et opportuniste – il pensait que Hitler gagnerait la guerre et avancerait ainsi la cause de l’empire italien. Après les succès initiaux, les puissances de l’Axe avaient commencé à reculer vers 1942. En 1943, Mussolini, devenu très impopulaire, avait été obligé de démissionner et avait été arrêté. Secouru par les Allemands et utilisé comme figure emblématique d’un nouveau régime fasciste, il a été capturé par les partisans italiens en 1945 et exécuté.




1883

Naît à Forli, Italie




1911

Devient rédacteur d’Avanti !




1914

Exclusion du Parti socialiste italien




1914

Mariage avec Ida Dalser




1915

Dissolution du mariage. Épouse Rachele Guidi




1919

Fondation des Fasci Italiani di Combattimento




1922

Le Parti national fasciste prend le contrôle de l’Italie




1935

L’Italie envahit l’Abyssinie (Éthiopie actuelle)




1943

Obligé de démissionner, est arrêté. Secouru plus tard par des parachutistes allemands




1945

Fait prisonnier par des partisans italiens et exécuté
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NAZISME




Théorie en 30 secondes

Variante du fascisme, le nazisme est une idéologie totalitaire mélangeant nationalisme extrême, racisme et expansionnisme militaire. Le terme « nazi » est l’abréviation de Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei, parti national-socialiste des travailleurs allemands, le parti d’Adolf Hitler, élu Chancelier en 1933. Une fois au pouvoir, les nazis ont dirigé l’Allemagne comme un État totalitaire à parti unique. L’idéologie nazie était restrictive, antisémite, antimarxiste et farouchement nationaliste. L’élément-clé était l’idée que la race germanique devait être réunie dans un empire (reich). Le premier grand pas dans cette direction a été l’annexion d’Autriche (l’Anschluss), suivie par l’occupation de plusieurs parties de la Tchécoslovaquie en vertu des accords de Munich (affirmant que la nombreuse population d’origine germanique devait être réunie avec l’Allemagne) et la conquête militaire de la Pologne. Sorti du contexte du nationalisme allemand, le nazisme est principalement une idéologie de la suprématie blanche avec des éléments militants, dépourvue cependant d’une philosophie cohérente (on s’y réfère souvent par le terme néonazisme). En tant que régime politique viable, il a disparu avec le Troisième Reich de Hitler. En Allemagne, le nazisme était très lié au culte de la personnalité entourant Hitler.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le nazisme est un fascisme associé à un antisémitisme violent et au nationalisme pangermanique militant.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Dans son livre, Mein Kampf (Mon combat), Hitler divisait la race humaine en trois groupes : les créateurs de la culture (les Aryens), les destructeurs de la culture (les Juifs, les gitans, les homosexuels et une foule d’autres groupes) et les porteurs de la culture (tous les autres). Sa théorie raciale avait décrété que les Aryens devaient gouverner et que les Juifs (et les autres groupes qu’il tenait pour sous-humains) devaient être exterminés.




THÉORIES LIÉES

AUTORITARISME

FASCISME

TOTALITARISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

FRIEDRICH NIETZSCHE

1844-1900

Philosophe allemand dont le travail a été récupéré par les idéologues nazis

BENITO MUSSOLINI

1883-1945

Voir ici

MARTIN HEIDEGGER

1889-1976

Philosophe allemand fortement associé au pouvoir nazi




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Le pouvoir est la loi suprême. »
ADOLF HITLER


TOTALITARISME




Théorie en 30 secondes

Le totalitarisme est un type de système politique où l’élite dirigeante exerce le pouvoir non seulement sur les aspects politiques de la vie des citoyens, mais aussi sur leur vie privée. Le terme a été utilisé d’abord dans les années 1920 pour décrire le fascisme, puis a été associé aux régimes communistes. L’État dirige les actions de tous ses citoyens pour s’assurer – du moins en théorie – que chaque membre de la société se comporte en élément d’un ensemble orchestré par l’autorité centrale, ne permettant ni opposition ni compétition politique. L’État contrôle rigoureusement chaque groupe, organisation et association et décide même de l’endroit où les gens ont le droit d’habiter ou de se rendre. Un tel système est par ailleurs caractérisé par des actes symboliques d’unité : parades, cérémonies et autres formes publiques de soutien. Dès lors, l’ensemble de la société est politisé et la séparation entre État et société est confuse. Comme le disait Hannah Arendt, très connue pour son étude du totalitarisme, l’État détruit tous les intérêts concurrents et cherche à dominer les individus de l’intérieur. L’exemple contemporain le plus parlant est la Corée du Nord, où une sécurité poussée à l’extrême, associée à une propagande efficace et à l’absence d’accès au monde extérieur, assure à l’État un contrôle pratiquement absolu sur la population.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Type de gouvernement qui tente de contrôler absolument tout, depuis la politique jusqu’aux pensées des gens.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

En raison de la globalisation et de l’accès élargi à la technologie, le totalitarisme a de plus en plus de mal à se maintenir, et parfois sa prise se desserre. Ce genre de systèmes sur le déclin s’est rapproché de l’autoritarisme, contrôlant la vie politique, mais laissant petit à petit plus de liberté à la vie privée tant que celle-ci ne se préoccupe que de la sphère personnelle. Le terme « post-totalitaire » désigne des pays qui ont connu une transition les éloignant du totalitarisme.




THÉORIES LIÉES

DESPOTISME

AUTORITARISME

FASCISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

HANNAH ARENDT

1906-1975

Philosophe ayant étudié à fond le totalitarisme

KIM IL-SUNG

1912-1994

Créateur du système politique totalitaire de la Corée du Nord

JUAN LINZ

1926-

Analyste politique connu pour son travail sur l’autoritarisme




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« Le totalitarisme a découvert un moyen de dominer et de terroriser les êtres humains de l’intérieur. »
HANNAH ARENDT


PATRIMONIALISME




Théorie en 30 secondes

Le patrimonialisme est un type de domination traditionnelle qui distingue peu ou pas du tout les intérêts privés du détenteur du pouvoir et l’intérêt public – « privé » et « officiel » se confondent. Lorsque les dirigeants contrôlent l’ensemble des ressources de l’État, ils s’en servent à leur guise. Par définition, ce régime en même temps antidémocratique et autocratique est une variante extrême de « clientélisme » – le dirigeant entretient une relation patron-client avec le peuple, où les ressources diminuent et le soutien politique augmente. Le concept de « patrimonialisme » a été élaboré par Max Weber, pour définir les décisions arbitraires prises par les membres des familles royales dont le comportement n’était freiné que par peu de limites, ou aucune. Très présent aux débuts de l’Europe moderne – à partir de la fin du XVe siècle jusqu’à la fin du XVIIIe siècle –, le patrimonialisme est propre à la plupart des systèmes politiques émergents. Par exemple, toute l’administration et ses agents dépendent entièrement de leur relation personnelle avec le détendeur du pouvoir, qui se sert de la force nécessaire pour renforcer cette complaisance.

À son tour, ce processus aboutit à l’instabilité, car la seule manière de susciter le changement est de renverser le dirigeant.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Parfois, les dirigeants continuent à élargir leur pouvoir jusqu’à ce que leurs intérêts et ceux de l’État se confondent.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Max Weber désignait les variantes extrêmes du patrimonialisme par le terme « patrimonialisme sultanique ». Une variante moderne du concept, le néopatrimonialisme, se réfère aux systèmes politiques contemporains autres que les monarchies, mais montrant les caractéristiques du patrimonialisme traditionnel. Parmi les exemples de systèmes néopatrimonialistes on trouve des pays d’Afrique, d’Amérique latine et du Moyen-Orient.




THÉORIES LIÉES

OLIGARCHIE

AUTORITARISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

FRANÇOIS « PAPA DOC » DUVALIER

1907-1971

Dictateur d’Haïti

ANASTASIO SOMOZA GARCIA

1896-1956

Fondateur d’une dynastie au Nicaragua

MAX WEBER

1864-1920

Sociologue allemand, influent économiste politique




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks

[image: image]

« Effectivement, vous avez gagné les élections, mais j’ai gagné le comptage. »
ANASTASIO SOMOZA GARCIA


PRÉTORIANISME




Théorie en 30 secondes

Le terme « prétorianisme » se réfère souvent à un gouvernement militaire, mais peut aussi désigner une très forte influence militaire sur la vie politique. Il a pour origine la garde prétorienne de l’empire Romain, soldats d’élite chargés de la protection des leaders politiques. Au fil du temps, cette garde était devenue de plus en plus autonome et puissante, assassinant des empereurs ou les portant au pouvoir. Dans le contexte contemporain, cette situation intervient quand les forces armées politisées deviennent des arbitres dans l’arène politique, assument parfois le contrôle total du système politique et gouvernent directement. Le cas échéant, les chefs militaires se considèrent plus capables que les civils dans le domaine politique, autant que dans le domaine militaire. Le faible engagement de l’élite envers la démocratie, la fragilité des institutions politiques, la polarisation idéologique, les liens de l’élite politique avec l’armée et le sentiment général de la légitimité militaire conduisent à ce type de gouvernement. Peu à peu, le rôle dominant des militaires est consolidé et ils deviennent des acteurs principaux à des époques de crise politique ou économique. Par exemple, dans le Pakistan actuel, l’armée supervise le système politique, et les leaders civils doivent s’assurer du soutien des militaires pour éviter d’être renversés. Un exemple encore plus frappant est la Bolivie, qui a connu 193 coups d’État depuis son indépendance en 1825, nombre donnant le vertige.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les militaires pensent souvent savoir mieux que les civils comment diriger un pays.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le prétorianisme est le plus manifeste dans le tiers-monde et est présent le plus souvent dans des régions telles que l’Amérique latine, l’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne. Dans nombre de pays, l’armée était l’institution politique la plus solide à l’époque de leur indépendance. Elle a continué à jouer les intermédiaires dans les conflits politiques civils bien après cette date.




THÉORIES LIÉES

DESPOTISME

AUTORITARISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

AUGUSTO PINOCHET

1915-2006

Dictateur militaire du Chili

SAMUEL P. HUNTINGTON

1927-2008

Auteur de The Soldier and the State (Le Soldat et l’État)

PERVEZ MUSHARRAF

1943-

Ancien commandant de l’armée et président du Pakistan




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« Parfois, la démocratie doit baigner dans le sang. »
AUGUSTO PINOCHET


THÉOCRATIE




Théorie en 30 secondes

La théocratie est un type de système politique où l’autorité du souverain dérive d’un rapport privilégié à la divinité, directement ou par un intermédiaire. Elle est différente d’une religion d’État, qui agit de concert avec la direction politique. Dans ce système, le pouvoir de gouverner vient de Dieu, et quiconque gouverne fait appliquer Ses lois et Ses instructions. Dans certains exemples, la même hiérarchie administre les affaires religieuses et politiques d’un pays. Dans d’autres, le système séculier est asservi au système religieux. La plupart des exemples de théocratie sont historiques. À l’époque biblique, les Hébreux vivaient sous une théocratie, gouvernés par la loi donnée par Dieu à Moïse. À ses débuts, l’islam avait été dirigé par le prophète Mahomet en sa qualité de réceptacle de la loi d’Allah. Les papes de la Renaissance combinaient leur rôle de vicaire de Dieu avec un grand pouvoir séculier. L’Europe médiévale était dominée par le « droit divin » des rois, qui régnaient de par la volonté divine et ne répondaient qu’à Dieu. Les anciens empereurs chinois régnaient de par le Mandat du ciel, qui pouvait leur être retiré et transmis à un candidat plus méritant si un empereur s’avérait trop excessif.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Si Dieu est avec nous, qui peut être contre nous ?




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le terme « théocratie » est dû à l’historien Flavius Josèphe (38-100), qui l’avait conçu pour décrire spécifiquement le gouvernement des anciens Hébreux fondé sur le concept que Moïse avait reçu de Dieu les Tables de la loi. Alors que le sens littéral du terme, « loi de Dieu », semble facile à appréhender, un livre de la taille de la Bible serait nécessaire pour discuter des implications de l’amalgame de séculier et de sacré dans le contexte actuel.




THÉORIES LIÉES

MONARCHIE

OLIGARCHIE

AUTORITARISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ALI HOSEINI-KHAMENEI

1939-

Leader suprême de la République islamique d’Iran

PAPE BENOÎT XVI

1927-

Chef de l’État du Vatican

MOLLAH MUHAMMAD OMAR

1959-

Leader des Talibans afghans entre 1996 et 2001




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« “La théocratie” a toujours été synonyme de tyrannie sombre et bornée, voire féroce et tachée de sang. »
WILLIAM ARCHER
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GOUVERNEMENT DE LA MAJORITÉ


GOUVERNEMENT DE LA MAJORITÉ

GLOSSAIRE

coalition Dans une démocratie pluraliste, gouvernement formé de différents partis politiques. Si aucune formation ne peut obtenir la majorité parlementaire, l’Assemblée nationale fonctionne par tâtonnements. D’habitude, le parti avec le plus grand nombre de représentants élus se joint à un autre pour former une coalition majoritaire.

corps législatif Le corps gouvernemental responsable de la création de la législation d’un État ou d’une nation. La législation est un ensemble de lois ou décrets ayant un impact sur tous les aspects de la vie quotidienne, depuis le droit pénal à la santé, en passant par la sécurité, l’éducation, les impôts. En France, comme dans la plupart des pays européens, le corps législatif est l’Assemblée nationale ou le Parlement, aux États-Unis, le Congrès.

économie de marché Absence d’interférence gouvernementale sous forme de régulations ou de subventions. Dans un marché libre, les prix sont gouvernés par la loi de l’offre et de la demande.

économie mixte Type d’économie comportant tant des éléments libres que réglementés. La plupart des pays développés, tout en visant une économie de marché en termes de libre mouvement des biens, de la forme de travail, etc., incluent une quelconque forme d’intervention gouvernementale, qu’il s’agisse de subventions des compagnies ferroviaires ou aériennes, ou de financements sociaux.

faction majoritaire Expression utilisée par James Madison dans Le Fédéraliste n° 10, où il exprimait ses inquiétudes quant au fait que le gouvernement par la majorité risquait de déboucher sur une diminution des droits de factions moins nombreuses et des individus. Madison soutenait qu’une grande république (terme par lequel il désignait une démocratie nationale représentative) préserverait les droits des minorités.

liberté d’expression Le concept affirmant que les gens ont le droit de s’exprimer sans craindre des représailles. En pratique, le terme implique également que les gens ont le droit de publier ou d’exprimer par écrit ou en parole tout ce qu’ils veulent par tout moyen disponible, comme les journaux, la radio, la télé et Internet. Dans son livre De la liberté, John Stuart Mill affirmait que la liberté d’expression ne doit être supprimée que pour « empêcher de nuire à autrui ». Cet avertissement a suscité d’innombrables débats sur les droits individuels.

liberté positive Concept du libéralisme du XXe siècle, promouvant un gouvernement plus proactif qui met en œuvre des politiques et s’attaque aux problèmes socio-économiques afin d’aider les gens à atteindre l’autonomie et l’épanouissement personnel.

laisser-faire Terme économique décrivant un marché exempt d’intervention étatique. L’expression remonte à la fin du XVIIe siècle, mais a été popularisée par les économistes classiques au milieu du XXe siècle. Voir aussi économie de marché.

paternalisme Système politique où le gouvernement interfère dans le domaine des droits des individus contre leur volonté sous couvert de les protéger ou de les aider d’autres manières. Par exemple, alors que nombre de mesures, comme le casque de protection et la ceinture de sécurité obligatoires, protègent l’intégrité physique des individus, pour certains activistes il s’agit d’une atteinte à leurs libertés civiques.

privatisation Le transfert au secteur privé de services, d’organisations et de biens publics. Les gouvernements privatisent pour trouver des fonds, réduire les coûts ou créer des services plus rentables permettant de faire face à la concurrence du marché. Dans les années 1980, des gouvernements européens ont beaucoup privatisé dans le cadre de la déréglementation prônée par le conservatisme fiscal. Dans les années 1990, l’effondrement du système économique étatique de l’URSS a entraîné aussi celui des pays de l’Europe de l’Est.


ANARCHISME




Théorie en 30 secondes

Réfléchissez à l’expérience suivante. Imaginez qu’un inconnu frappe à votre porte et, en vous menaçant d’une arme, exige que vous lui remettiez une grosse somme. Imaginez ensuite que cet inconnu vous présente une carte argentée marquée « gouvernement ». Cette carte légitime-t-elle d’une quelconque manière son exigence ? Ou supposons encore que cet inconnu vous donne la preuve qu’il a été engagé par la majorité de vos voisins pour récupérer de force l’argent nécessaire aux améliorations du voisinage. D’un point de vue éthique, êtes-vous tenu de lui remettre l’argent (le contraire d’être mort de peur) ? Si vous ne le croyez pas, vous êtes plus anarchiste que vous le pensiez. Le gouvernement exerce des pressions – menace et utilisation de la force pour imposer son autorité et ses lois – et pour les anarchistes, il n’y a pas de justification légitime à la coercition gouvernementale. Les autres convictions des anarchistes varient énormément. Certains croient à l’action sociale collective – à condition qu’elle soit volontaire. Pour d’autres, les individus totalement libres ne doivent pas être soumis à des contraintes sociales indésirables. D’autres encore pensent que même la propriété en tant que telle, qui exige une protection par la force, est illégitime. Les mouvements anarchistes sont apparus dans le monde entier à partir du XIXe siècle, mais leur attrait a toujours été très limité.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’anarchisme est une doctrine postulant des convictions politiques très diverses, s’accordant seulement sur l’anti-autoritarisme, l’antiétatisme et l’anti-coercition.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Il est très difficile de prouver que les anarchistes sont dans l’erreur. La Grande-Bretagne et les États-Unis ont été fortement influencés par la théorie du contrat social, qui prône que les gouvernements tiennent leur autorité légitime du consentement des personnes gouvernées. Au XVIIIe siècle, le philosophe David Hume raillait cette théorie, notant que très peu de gens avaient jamais eu l’occasion de consentir à leur gouvernement (ou de le rejeter). Hume justifiait la légitimité du gouvernement, démocratique ou non, par le fait que la civilisation s’effondrerait en son absence.




THÉORIES LIÉES

PRÉTORIANISME

ANARCHO-SYNDICALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

PIERRE-JOSEPH PROUDHON

1809-1865

Théoricien politique français, fondateur de l’anarchie

MIKHAÏL A. BAKOUNIN

1814-1876

Révolutionnaire russe, théoricien de l’anarchisme collectiviste

ROBERT PAUL WOLFF

1933-

Avocat américain contemporain de l’« anarchisme philosophique »




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« Le gouvernement qui ne gouverne pas du tout est le meilleur. »
HENRY DAVID THOREAU


DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE




Théorie en 30 secondes

L’idée la plus fondamentale étayant la démocratie est que le peuple se gouverne lui-même. Toutefois, en pratique, il est impossible de mettre en place un véritable gouvernement de ce type, où les citoyens participent effectivement à la direction quotidienne. Alors qu’il est théoriquement possible pour les sociétés très peu nombreuses de faire participer tous leurs membres au gouvernement, une fois qu’une société atteint la taille d’un pays moderne, cela devient irréalisable. Même dans un pays comme l’Islande, petit en termes de territoire et de population (environ 310 000 habitants), il y a des difficultés quant à ce type de gouvernement. Où se rencontreraient les gens ? Où trouveraient-ils le temps à consacrer au gouvernement, où trouveraient-ils le temps de débattre convenablement si chacun prenait quelques minutes pour exprimer ses opinions ? Ce problème devient encore plus évident dans des démocraties bien plus nombreuses, comme les États-Unis (plus de 300 millions d’habitants) ou l’Inde (plus d’un milliard). Conséquence, le gouvernement démocratique moderne a évolué, devenant un système où les citoyens se rendent aux urnes afin de voter pour des représentants censés défendre leurs intérêts. Ces politiciens rendent régulièrement compte à leurs électeurs, car ils doivent se présenter périodiquement devant ceux-ci pour demander à être réélus.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les gens n’ont d’habitude pas le temps, l’intérêt ou les connaissances nécessaires pour se gouverner eux-mêmes, si bien qu’ils élisent des représentants pour agir en leur nom.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Comme la démocratie représentative exige des représentants élus, la compétition électorale est d’une importance vitale. Le parti politique est une organisation dont les membres mènent une action commune à des fins politiques, réunis autour d’un mécanisme de signalisation (l’emblème du parti indiquant aux électeurs ses positions politiques). Chacun cherche à obtenir des votes dans des élections concurrentielles. Une fois élus, les partis deviennent responsables du gouvernement (dans les systèmes parlementaires). Les partis sont omniprésents dans les démocraties représentatives modernes.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE

MAJORITARISME

REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE

DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JAMES MADISON

1751-1836

Politicien, principal architecte de la Constitution américaine

JOHN STUART MILL

1806-1873

Théoricien politique, partisan de la démocratie représentative




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Le droit de voter pour élire des représentants est le premier droit grâce auquel les autres droits sont protégés. »
THOMAS PAINE


MAJORITARISME




Théorie en 30 secondes

En apparence, le concept de principe majoritaire est extrêmement attirant, car il reflète les valeurs fondamentales étayant la démocratie. Si une majorité du peuple désire une chose, il est raisonnable de suggérer que le gouvernement doit chercher à parvenir au résultat escompté. Toutefois, les valeurs du majoritarisme entrent souvent en conflit avec la notion de protection des droits des minorités politiques, religieuses ou ethniques. Une des affirmations les mieux connues quant à ce problème apparaît dans The Federalist n° 10 de James Madison : la « faction majoritaire » est la menace la plus dangereuse pour la santé durable de la démocratie représentative. Par exemple, l’expérience des Afro-Américains du sud des États-Unis après la guerre de Sécession illustre amplement ce qui peut arriver si une majorité est décidée à confiner une minorité à une citoyenneté de seconde zone. Néanmoins, la tentation du majoritarisme subsiste. Souvent, le groupe ayant le soutien de la majorité dans un débat justifie par ce fait l’idée que sa position doit l’emporter.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le gouvernement doit adopter la position de la majorité du peuple sur toute question donnée.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le majoritarisme peut s’avérer problématique parce que le public a souvent des opinions contradictoires. Par exemple, les citoyens de nombreux pays démocratiques croient en la valeur abstraite de la liberté d’expression, mais la refusent aux groupes extrémistes. Par exemple, nombre de pays européens interdisent les organisations néonazies ou néocommunistes. Par ailleurs, une majorité de citoyens peut embrasser des idées politiquement ou économiquement irréalisables, comme la diminution des impôts et l’augmentation simultanée des dépenses du gouvernement.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE

SOUVERAINETÉ POPULAIRE

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ALEXIS DE TOCQUEVILLE

1805-1859

Homme politique français, il a défini la « tyrannie de la majorité »

STEPHEN A. DOUGLAS

1813-1861

Sénateur américain. Propose que les nouveaux États déterminent s’ils veulent être « libres » ou « esclaves » par un vote populaire




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« La décision par la majorité est aussi utile que l’éclairage au gaz. »
WILLIAM EWART GLADSTONE


REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE




Théorie en 30 secondes

Quand on en vient à l’élection des représentants, deux grands types de système électoral entrent en jeu. L’un est le système majoritaire, où les candidats s’affrontent dans une circonscription pour un seul siège. L’autre est le système de la représentation proportionnelle où les partis s’affrontent dans des circonscriptions pour plusieurs sièges. Dans ce second système, chaque parti occupera dans le corps législatif le nombre de sièges que lui ont apporté les votes de tout le pays – autrement dit, si le parti X emporte 20 % des votes, il occupera 20 % des sièges. En pratique, la plupart des systèmes de représentation proportionnelle n’allouent pas les sièges exactement de cette manière. Une diversité de facteurs entrent en jeu pour déterminer le degré de proportionnalité d’un système, dont la méthode exacte de traduction des votes en sièges, le nombre de sièges contestés par circonscription, des éléments structurels et juridiques. Typiquement, ces systèmes exigent que les partis soumettent des listes de candidats par circonscription, bien que certains systèmes permettent la présentation de plusieurs candidats par un parti.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Dans le corps législatif, les partis politiques occupent généralement un nombre de sièges proportionnel aux votes obtenus aux élections.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le principal débat sur la représentation proportionnelle concerne son rapport à la fragmentation – sa stabilité. Plus un système électoral est proportionnel, plus les divers intérêts politiques sont représentés dans le corps législatif national. Bien entendu, la diversification des intérêts représentés provoque un accroissement du nombre de partis dans le corps législatif. Davantage de partis signifie une difficulté accrue quant à la formation d’une coalition nécessaire pour légiférer (ou pour former un gouvernement dans une démocratie parlementaire).




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE

MAJORITARISME

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE

DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

MAURICE DUVERGER

1917-

Juriste français

MATTHEW S. SHUGART

1960-

Théoricien et professeur américain




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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«…le premier principe de la démocratie est la représentation en proportion aux nombres. »
JOHN STUART MILL


LIBÉRALISME CLASSIQUE




Théorie en 30 secondes

Le pouvoir par opposition à la liberté. Le gouvernement par rapport à l’individu. Au cœur du libéralisme classique, philosophie politique émergée en France, en Angleterre et aux États-Unis à la fin du XVIIIe siècle, il y a l’engagement de limiter le pouvoir du gouvernement afin que les individus puissent poursuivre librement leurs intérêts économiques personnels. Le libéralisme classique a puisé dans l’attachement politique aux droits individuels, l’application de la loi, la séparation des pouvoirs, les mécanismes régulateurs du XVIIIe siècle, leur ajoutant un nouvel engagement envers l’économie du laisser-faire. Certains libéraux classiques étaient très pessimistes quant aux perspectives d’avenir de la société, alors que pour d’autres le progrès social était devenu un credo. Tant pour les pessimistes que pour les optimistes, tout ce qui est bon dans la société est mis en danger par l’intervention excessive du gouvernement. Comme un professeur qui va à l’encontre des intérêts de ses élèves en leur fournissant toujours les réponses, les efforts paternalistes du gouvernement venant en aide aux citoyens – en dépassant son rôle traditionnel de protection des biens et de maintien de l’ordre – finissent par nuire à ceux-ci. Les principes du libéralisme classique ont rationalisé la souffrance et la misère, considérées comme des maux nécessaires associés à l’industrialisation.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

La liberté individuelle et la poursuite de la fortune prédominent dans cette idéologie des XVIIIe et XIXe siècles, qui prône que le gouvernement qui gouverne moins gouverne le mieux.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Une curiosité du libéralisme classique est sa pléthore d’idées quant à la capacité humaine. Dans le monde libéral classique, les individus parfaitement sages dans leur poursuite du gain économique deviennent souvent insensés lorsqu’ils unissent leurs efforts pour réformer la société grâce à la politique. Le paternalisme, inadmissible de la part des fonctionnaires gouvernementaux, est non seulement accepté mais tenu pour nécessaire lorsqu’il se met à la disposition des barons de l’industrie.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME

LIBERTARISME

CAPITALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ADAM SMITH

1723-1790

Économiste écossais partisan du commerce libre

HERBERT SPENCER

1820-1903

Philosophe anglais partisan de la « survie des plus capables » du point de vue économique




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« Nous tenons pour aller de soi que tous les hommes sont créés égaux, qu’ils sont dotés par leur Créateur de certains droits inaliénables, dont la vie, la liberté et la poursuite du bonheur. »
THOMAS JEFFERSON


JOHN LOCKE




Parmi les nombreux personnages célèbres des Lumières, peu peuvent prétendre avoir influencé la pensée politique moderne au même point que John Locke. Celui-ci a été parmi les premiers à questionner le concept d’autorité absolue et à examiner la relation entre l’individu et l’État.

En 1647, à 15 ans, Locke était entré à la Westminster School de Londres, avant de poursuivre ses études à l’université d’Oxford en 1652. Là, en même temps qu’une éducation classique quelque peu stérile, il avait aussi étudié la médecine et les travaux des nouveaux philosophes modernes, notamment de René Descartes. Les idées de Descartes avaient mis Locke sur sa propre voie vers l’empirisme, où il affirmait que nous ne sommes pas nés avec un savoir inné, mais plutôt comme des planches vierges (tabula rasa) remplies au fil du temps par des connaissances acquises à travers l’expérience et la perception – idées clairement exprimées dans son Essai sur l’entendement humain, traité philosophique publié en 1690.

Pendant son séjour à Oxford, John Locke avait fait la connaissance de Lord Cooper, premier comte de Shaftesbury et Chancelier de l’Échiquier. Bien que devenu son médecin personnel, ce fut en tant que secrétaire de la nouvelle Commission du commerce et des plantations de Shaftbury que Locke avait développé sa compréhension du commerce, surtout du commerce international, ainsi que l’intérêt pour l’économie et la politique en général.

Toutefois, ce fut dans son Traité du gouvernement civil, publié en 1689, que Locke avait défini pour la première fois ses objectifs politiques. Le premier traité est une attaque du droit divin des rois et de la monarchie absolue. Dans son second traité, Locke présente un gouvernement éclairé basé sur le concept de « contrat social » – en abandonnant certains droits à l’État, les hommes peuvent s’attendre à être protégés, gouvernés équitablement et voir respectés leurs droits naturels à « la vie, la liberté, la santé et la propriété ». Cette théorie politique a débouché sur le libéralisme classique et allait trouver par la suite un écho très puissant dans la Déclaration d’Indépendance américaine.




1632

Naît dans le Somerset, Grande-Bretagne




1652

Études à l’université d’Oxford




1667

Employé par Lord Cooper, 1er Comte de Shaftesbury




1675

Voyage dans toute la France




1679

Retour en Angleterre ; rédaction de la majeure partie du Traité du gouvernement civil




1689

Première publication d’Essai sur l’entendement humain




1690

Première publication du Traité du gouvernement civil




1693

Tract intitulé Quelques pensées sur l’éducation




1704

Décède à Essex, Grande-Bretagne
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CONSERVATISME




Théorie en 30 secondes

Il est impossible de distiller le conservatisme en une série de politiques. Les causes dont les conservateurs se sont faits les champions varient énormément d’époque à époque et de nation à nation. Tournez les pages d’un livre d’histoire et vous finirez par trouver des conservateurs internationalistes et isolationnistes, libertaires et étatiques, démocratiques et aristocratiques, technophiles et technophobes. Ce qui réunit le conservatisme en tant qu’approche politique cohérente est une école de convictions et d’attitudes concernant l’homme et la société. La plupart des conservateurs sont fermement convaincus que la nature humaine est figée, entravant donc tous les efforts politiques de refaire la société à partir de zéro. Quoi qu’ils essayent lorsqu’ils cherchent à donner vie à leurs projets utopiques, les révolutionnaires et même les « bonnes âmes » échouent invariablement – souvent au prix de la vie et de la liberté individuelle. Les conservateurs pensent qu’il est très difficile d’instaurer une civilisation juste et raisonnable, qui s’avère terriblement fragile. La préservation de la société exige que le gouvernement et la société instaurent la loi et l’ordre, admettent qu’inégalité de talent et d’autorité est inévitable, favorisent la religion et l’enseignement de la vertu, défendent les valeurs familiales et sociales traditionnelles et encouragent le patriotisme sans avoir à se justifier.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le conservatisme est une philosophie politique et sociale embrassant la tradition, prônant que la société avance mieux quand elle regarde son passé.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Parfois, les conservateurs louent les efforts des réformateurs de jadis – une fois que ceux-ci ont quitté l’arène politique. Les libéraux progressistes ou les réformateurs d’aujourd’hui peuvent devenir les héros de demain des conservateurs si leurs innovations s’avèrent bénéfiques. Par exemple, les conservateurs s’opposaient par le passé au droit de vote des pauvres, des femmes et des minorités. Aujourd’hui, ils tiennent le suffrage universel pour un signe de justice et d’engagement conservateur envers la démocratie.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME CLASSIQUE

NÉOCONSERVATISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

EDMUND BURKE

1729-1797

Homme politique britannique, « père du conservatisme »

RONALD REAGAN

1911-2004

Président américain conservateur

MARGARET THATCHER

1925-

Premier ministre britannique conservateur




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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«Qu’est-ce que le conservatisme? N’est-ce pas l’adhésion à l’ancien et au familier, par opposition au nouveau et à l’inconnu ? »
ABRAHAM LINCOLN


LIBÉRALISME




Théorie en 30 secondes

Le libéralisme est la doctrine politique de la liberté individuelle, de la sécurité et de l’égalité des droits. Ces trois caractéristiques, en apparence trio harmonieux d’idées compatibles, subsistent dans un état de grande tension mutuelle, la pensée libérale connaissant un conflit permanent quant à la juste place de chacune de ces valeurs. Dans ses manifestations du XVIIIe siècle, le libéralisme tenait la liberté individuelle pour la grande priorité, mettant un moindre accent sur l’égalité des droits ou la sécurité, sauf en cas de transgressions directes de ceux-ci. Au XXe siècle, toutefois, les libéraux ont commencé à réaliser que la liberté ne pouvait pas être séparée de la sécurité ou de l’accès égal aux droits. Ils se sont mis à promouvoir l’idée de liberté positive qui, grâce à une diversité de moyens tels que l’éducation publique, vise à équiper les citoyens des savoir-faire leur permettant de profiter d’occasions plus nombreuses de faire des choix de vie pertinents. Les lois bien conçues peuvent aboutir à une plus grande liberté individuelle, par exemple en assurant une meilleure sécurité. Les libéraux ont également souligné l’interactivité de la société, les systèmes économiques tels que le capitalisme risquant de conduire sur le plan individuel à l’inégalité, à la pauvreté, à la misère et aux conditions de travail dangereuses.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les hommes sont nés libres et égaux, et c’est le rôle du gouvernement de les garder ainsi.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

La bonne nouvelle est que les hommes sont nés libres, égaux et maîtres de leur destin. La mauvaise nouvelle est que la liberté et l’égalité des hommes – en fait, leur bien-être global – sont menacées indéfiniment non seulement par les autres hommes mais aussi par les catastrophes naturelles, la pollution, les produits économiques et les systèmes sociaux. Assurer la sécurité des individus exige de légiférer sur les ravages toujours croissants de la vie sociale. Ainsi, en protégeant les individus, le gouvernement moderne les laisse isolés et politiquement impuissants.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME CLASSIQUE

KEYNÉSIANISME

NÉOLIBÉRALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

FRANKLIN D. ROOSEVELT

1882-1945

Président américain, partisan de l’État-providence

JOHN MAYNARD KEYNES

1883-1946

Économiste anglais

JOHN RAWLS

1921-2002

Philosophe politique américain




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« Nous avons réalisé que la vraie liberté individuelle ne peut pas exister sans sécurité et indépendance économiques. “Les hommes dans le besoin ne sont pas des hommes libres”. »
FRANKLIN D. ROOSEVELT


LIBERTARISME




Théorie en 30 secondes

Imaginez qu’un inconnu s’approche de vous dans la rue et vous propose d’améliorer spectaculairement votre vie. Vous refusez sagement son assistance, mais il insiste, disant qu’il peut vous aider dans le domaine de vos finances, de la qualité de l’éducation de vos enfants, de la sécurité de votre lieu de travail et même de votre vie spirituelle. Rapidement, vous le tiendrez pour une menace, et vous vous demanderez pourquoi il pense pouvoir s’occuper de vos affaires mieux que vous. Les libertariens voient le gouvernement, si bien intentionné qu’il soit, de la même manière que nous voyons cet inconnu – une atteinte à l’intégrité et à la liberté individuelles. Les libertariens ne sont pas des anarchistes, ils pensent que le gouvernement a une fonction nécessaire et importante, cependant limitée. Bien qu’il n’y ait pas deux libertariens qui pensent exactement pareil – c’est un élément de la beauté de cette doctrine – pratiquement tous sont persuadés que le gouvernement doit s’en tenir strictement à la prévention du mal que les citoyens pourraient s’infliger réciproquement en défendant leur propre liberté, leurs biens et leur vie et, le cas échéant, le punir. Bref, le but du gouvernement doit être de protéger les droits individuels. La doctrine libertaire actuelle comporte un fort élément d’économie de marché – la société s’épanouit quand les individus poursuivant leurs propres intérêts ont le droit de désigner des contrats avec d’autres individus tout aussi libres.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Selon la doctrine libertaire, le meilleur gouvernement est celui qui gouverne très peu.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

En essence, pour cette doctrine la liberté consiste à « être laissé tranquille » – libre, par exemple, de dire ce qu’on a envie ou de prier qui on veut. Mais cette tranquillité n’offre pas toujours un choix sensé. Ma liberté de nager jusqu’à la rive n’a pas de sens si je suis dans un bateau au milieu de l’océan. Les critiques de cette doctrine soulignent que la liberté positive – la capacité de satisfaire son potentiel plénier – impose que les programmes gouvernementaux incluent l’éducation publique, l’assurance santé universelle et la protection contre la dégradation de l’environnement.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME CLASSIQUE

CONSERVATISME

CAPITALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOHN STUART MILL

1806-1873

Philosophe britannique qui a mis l’accent sur la liberté sociale individuelle

FRIEDRICH HAYEK

1899-1992

Influent économiste autrichien, critique de l’intervention de l’État

MILTON FRIEDMAN

1912-2006

Économiste américain influent




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« Donner de l’argent et du pouvoir au gouvernement est comme donner du whisky et les clés de la voiture à des adolescents. »
P.J. O’ROURKE


DÉMOCRATIE SOCIALE




Théorie en 30 secondes

La démocratie sociale combine les idées de la démocratie représentative avec un ordre économique en partie ou entièrement socialiste, dont les secteurs-clés (ou l’ensemble) sont contrôlés directement ou indirectement par l’État. Après la Seconde Guerre mondiale, la démocratie sociale a été largement adoptée en Europe occidentale (et, dans une moindre mesure, dans d’autres démocraties industrielles avancées, comme le Canada et le Japon). Ce système a été vu comme un compromis entre les démocraties représentatives capitalistes de l’Europe d’avant-guerre et des États-Unis et les régimes communistes autoritaires et totalitaires établis dans la période d’après-guerre en Europe de l’Est et en Chine. Beaucoup de ces pays ont suivi la ligne de l’« État-providence » satisfaisant aux besoins matériels et sociaux de base de tous les citoyens, tout en nationalisant ou en réglementant fortement en même temps les principales activités économiques (banque, transport, la production industrielle, exploitation minière) appartenant traditionnellement au secteur privé. Toutefois, vers le milieu des années 1970, la plupart de ces gouvernements ont constaté que leur implication dans l’économie avait sapé la compétitivité de leurs industries et leur croissance économique. Ils ont entamé alors un processus de privatisation visant à diminuer la propriété étatique de l’économie.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

La démocratie sociale réserve à l’État le rôle fort de redistribution des revenus et de propriétaire des outils industriels.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

La plupart des démocraties représentatives contemporaines ont une économie « mixte » où l’État joue un rôle-clé du moins dans certains secteurs, mais moindre que celui envisagé par les partisans de la démocratie sociale plénière. Actuellement, les principales différences entre démocraties « capitalistes » comme les États-Unis et démocraties « sociales » comme la Suède se trouvent dans le degré auquel le gouvernement est impliqué dans la redistribution économique, la générosité du « réseau social » du gouvernement et la propriété des principaux acteurs économiques.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE

COMMUNISME

SOCIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

EDUARD BERNSTEIN

1850-1932

Théoricien politique allemand, critique de Karl Marx

WILLIAM BEVERIDGE

1879-1963

Économiste britannique, auteur du plan « Beveridge »




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« La démocratie est indispensable au socialisme. »
LÉNINE
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ÉLÉMENTS DE DÉMOCRATIE


ÉLÉMENTS DE DÉMOCRATIE

GLOSSAIRE

cabinet Dans un système parlementaire de type anglo-saxon, le cabinet est le comité de gouvernement rassemblant les principaux ministres sous la direction du Premier ministre. Le cabinet prend des décisions politiques collectives, tandis que ses membres, les ministres, sont responsables de portefeuilles politiques spécifiques, comme la santé, l’éducation ou le transport, par exemple. Dans la plupart des systèmes présidentiels, les membres du cabinet ont davantage un rôle de conseil et ne siègent pas dans le corps législatif. En France, le terme « cabinet » est synonyme de gouvernement, surtout sous la IIIe République (par exemple, cabinet Daladier, désigné par le nom du président du Conseil).

canton Subdivision politique ou administrative d’un pays. Les cantons tendent à avoir une taille et une population plus réduites que les autres subdivisions politiques ou administratives, comme les régions.

chef de l’État Principal représentant d’un pays. Ce peut être un monarque ou un président de la République, une personne physique ou un organisme collégial (Suisse, URSS). Le rôle du chef de l’État dépend de la constitution du pays concerné. Par exemple, un monarque constitutionnel, bien que chef de l’État, n’accomplit que des devoirs cérémoniels, tout comme le président de la plupart des démocraties parlementaires. Dans la plupart des systèmes présidentiels, en revanche, le chef de l’État est le chef du gouvernement, avec des prérogatives particulières.

gouvernement parlementaire Système où le pouvoir exécutif est exercé par les membres choisis du corps législatif (Parlement) qui forment un cabinet ministériel responsable devant le Parlement. Les systèmes parlementaires tendent à être plus collectifs en comparaison des systèmes présidentiels ; toutefois, les critiques soulignent l’absence de séparation entre les pouvoirs exécutifs et législatifs.

gouvernement présidentiel Système où le président est investi de la totalité du pouvoir exécutif, qui est distinct des pouvoirs législatif et judiciaire. Le président ne répond pas devant le corps législatif et, bien que ne proposant pas des lois, dispose du pouvoir de veto. Le président, à la différence du chef du gouvernement d’un système parlementaire, est élu directement par le peuple pour une durée déterminée.

perte de confiance Dans un système parlementaire, l’opposition peut soumettre une motion de censure exprimant sa défiance à l’égard du gouvernement. Si le Parlement vote cette motion, le gouvernement doit démissionner ou organiser des élections générales.

premier ministre Nom donné au chef du gouvernement dans les systèmes parlementaires. À la différence d’un président, un Premier ministre n’est pas chef de l’État. Dans la plupart des systèmes parlementaires, son rôle est purement cérémoniel. Qui plus est, un Premier ministre n’est pas élu directement par le peuple, le poste revenant à une personnalité issue du parti politique ayant emporté la majorité aux élections générales.

prérogative Le pouvoir du chef de l’État d’agir en dehors de la loi. Le terme désigne un avantage attaché à une certaine fonction ou titre. Son utilisation tourne principalement autour de la réaction à une menace de guerre.


POUVOIR LÉGISLATIF




Théorie en 30 secondes

Le pouvoir législatif est, en essence, le pouvoir de promulguer, de modifier et d’abolir des lois et d’autres règles gouvernant une société. Le pouvoir législatif est généralement confié à un parlement – en France, l’Assemblée générale et le Sénat –, mais en pratique les lois et les constitutions nationales peuvent déléguer certains aspects de l’autorité législative à la branche exécutive – par exemple, en investissant un président du pouvoir de promulguer des décrets ou en accordant à un Premier ministre l’autorité de conseiller à un monarque d’exercer sa « prérogative ». Alors que le corps législatif a typiquement la plus large autorité pour promulguer des lois (dans une démocratie parlementaire, ce pouvoir est en théorie illimité), les règlements, les décisions du conseil, les outils statutaires et les règles similaires promulgués par l’administration, les présidents et les premiers ministres peuvent néanmoins avoir force de loi. Également, les ordonnances du tribunal peuvent avoir parfois force de loi, au lieu de juste interpréter la loi. Le pouvoir législatif peut même être exercé directement par les votes lors d’un référendum.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’élaboration de normes impersonnelles et générales par un gouvernement.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Même quand la séparation des pouvoirs est clairement motivée, comprenant des mécanismes régulateurs, la branche exécutive joue un rôle important dans la création des lois. Par exemple, aux États-Unis, son veto permet au président de refuser une législation proposée par le Congrès. Cependant, le vice-président américain est en même temps un fonctionnaire de la branche exécutive et le président du Sénat, bien que ses pouvoirs soient limités dans la pratique actuelle.




THÉORIES LIÉES

POUVOIR EXÉCUTIF

SÉPARATION DES POUVOIRS

FREINS ET CONTREPOIDS

DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

HENRI III

1207-1272

Premier monarque anglais à réunir un Parlement pour lever des taxes

JOSEPH G. CANNON

1836-1926

Président de la Chambre des représentants américaine, célèbre pour le contrôle qu’il exerçait sur cette assemblée




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« Les lois, comme les saucisses, cessent d’inspirer le respect proportionnellement à ce que nous savons de la façon dont elles sont faites. »
JOHN GODREY SAXE


POUVOIR EXÉCUTIF




Théorie en 30 secondes

Le pouvoir exécutif est l’élément-clé distinguant le pouvoir gouvernemental des autres types d’autorité. Il est confié à un gouvernement composé d’un Premier ministre et des ministres, à la tête duquel on trouve un chef d’État et/ou de gouvernement. Ce qui fait du gouvernement un gouvernement est le pouvoir détenu par la branche exécutive d’inciter les citoyens à se comporter comme ils n’en ont pas envie sous peine de perte de liberté, d’argent ou même de leur vie. C’est ce pouvoir qui dirige au jour le jour l’administration du gouvernement et qui applique les lois, maintient l’ordre et même fait la guerre. C’est également ce pouvoir qui confère au gouvernement sa capacité de faire beaucoup de bien ou énormément de mal. Sans application exécutive, même les pouvoirs législatif et judiciaire ne sont que de simples suggestions. En France, l’exécutif dispose d’un pouvoir réglementaire autonome, défini par l’article 34 de la Constitution. Selon certaines procédures, le pouvoir exécutif peut faire adopter de lois sans qu’il y ait ratification par le pouvoir législatif (en France, par la procédure 49-3).




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Mise en œuvre de la loi par des textes d’application et des opérations matérielles.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le pouvoir exécutif a ses origines dans la monarchie. L’un des héritages les plus controversés du pouvoir monarchique est la prérogative, le pouvoir du chef de l’exécutif d’agir pour le bien national en l’absence d’une loi établie ou même en allant à son encontre – par exemple, en ordonnant une action militaire en se passant de l’autorisation de l’institution gouvernementale chargée de déclarer officiellement la guerre. La maîtrise de ce pouvoir utile mais dangereux est un perpétuel défi constitutionnel qui ne sera probablement jamais résolu.




THÉORIES LIÉES

MONARCHIE

DESPOTISME

POUVOIR LÉGISLATIF




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

MACHIAVEL

1469-1527

Philosophe politique italien qui prônait que le prince devait plutôt être craint qu’aimé

JOHN LOCKE

1632-1704

Voir ici

ALEXANDER HAMILTON

1757-1804

Rédacteur de la Constitution américaine et partisan d’un pouvoir exécutif fort




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« Le président a le droit, tant par la loi que par la conscience, d’être un aussi grand homme qu’il le peut. »
WOODROW WILSON


POUVOIR JUDICIAIRE




Théorie en 30 secondes

Le pouvoir judiciaire a l’autorité de décider de la culpabilité d’une personne présumée avoir enfreint la loi, ainsi que de la punition qui sera appliquée si elle est reconnue comme responsable. Pendant la majeure partie de l’histoire, les pouvoirs judiciaire et exécutif ne faisaient qu’un. Un souverain qui pensait qu’un individu était coupable d’un crime décidait aussi de sa punition. Au fil du temps, toutefois, à mesure que la population est devenue plus nombreuse, une séparation de ces pouvoirs s’est dessinée en pratique. Dans la plupart des pays, les magistrats (soit seuls, soit de concert avec un jury) sont responsables de l’interprétation des lois en vigueur et de leur application à des situations spécifiques. Dans les pays dont les lois reposent sur le code Napoléon, comme la France ou l’Italie, les magistrats instruisent aussi les crimes. Dans la plupart des pays anglosaxons, les enquêtes sont menées par la branche exécutive ou une autre autorité indépendante. Le pouvoir judiciaire s’étend aux disputes entre citoyens (ou entre groupes tels que les corporations) où l’État sert d’arbitre – problèmes de droit civil – et aux situations où un citoyen ou un groupe est accusé d’une infraction contre l’État – problèmes de droit pénal.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’autorité d’interpréter et d’appliquer les lois dans des cas spécifiques.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Historiquement, le corps législatif avait aussi le pouvoir d’infliger des peines aux supposés criminels en passant des décrets de confiscation des biens et de mort civile, qui punissaient une personne ou un groupe de personnes sans procès ou recours (à part, peut-être, le pardon du monarque ou d’un autre chef de l’exécutif). Les démocraties actuelles soit n’ont pas le pouvoir de promulguer ce genre de décrets, soit s’abstiennent de le faire.




THÉORIES LIÉES

POUVOIR LÉGISLATIF

POUVOIR EXÉCUTIF

SÉPARATION DES POUVOIRS

FREINS ET CONTREPOIDS




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOHN MARSHALL

1755-1835

Premier président de la Cour suprême américaine qui a aidé à établir le principe de l’examen de la constitutionnalité d’une loi

OLIVER WENDELL HOLMES, JR.

1841-1935

Juriste et ancien juge de la Cour suprême américaine




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« Le pouvoir judiciaire est le protecteur de notre liberté et de nos biens selon la Constitution. »
CHARLES E. HUGHES


SÉPARATION DES POUVOIRS




Théorie en 30 secondes

Dans une démocratie, le principe de séparation des pouvoirs répartit le pouvoir de l’État, confiant les diverses fonctions, législative (promulgation de la loi), exécutive (mise en œuvre de la loi) et judiciaire (application de la loi) à des institutions distinctes. Par contre, dans les systèmes parlementaires, les fonctions législative et exécutive sont cumulées au niveau du cabinet du Premier ministre. L’idée inhérente à la séparation des pouvoirs est que le pouvoir politique concentré menace la liberté individuelle. Si les institutions qui exécutent la loi sont libres de constituer des règles (autrement dit, d’agir de manière législative), et de punir sur-le-champ (autrement dit, d’agir de manière judiciaire), qui les empêcherait d’en abuser ? Seule leur conscience – idée qui mortifiait des pessimistes comme Montesquieu et James Madison. Les systèmes présidentiels, quant à eux, doivent respecter une séparation stricte des pouvoirs. Beaucoup de nations du monde s’y conforment, du moins dans une certaine mesure.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les fonctions législative, exécutive et judiciaire sont confiées à trois institutions distinctes et indépendantes.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

La séparation des pouvoirs n’est pas une idée simple, ni même unique. Dans la Constitution française, l’exécutif a la prééminence sur le législatif, alors que dans la Constitution américaine c’est le législatif qui a la prééminence sur l’exécutif. Dans l’Union européenne, il n’y a pas de séparation des pouvoirs dans le sens classique, les fonctions étant partagées entre la Commission européenne, le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen, qui doivent collaborer pour élaborer des lois, des règlements et des directives.




THÉORIES LIÉES

POUVOIR LÉGISLATIF

POUVOIR EXÉCUTIF

POUVOIR JUDICIAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOHN LOCKE

1632-1704

Voir ici

MONTESQUIEU

1689-1795

Voir ici

JAMES MADISON

1751-1836

Architecte de la Constitution américaine et président des É.-U.




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« L’accumulation de tous les pouvoirs… chez un individu, quelques individus ou plusieurs, qu’il soit héréditaire, autoproclamé ou élu, est à juste titre la définition même de la tyrannie. »
JAMES MADISON


CHARLES-LOUIS DE SECONDAT, BARON DE MONTESQUIEU




Homme des Lumières, dont les observations mordantes de la société parisienne étaient très pertinentes, Charles-Louis de Secondat, baron de Montesquieu, est plus connu en sa qualité de philosophe politique extrêmement influent.

Né en 1689 au château de La Brède, proche de Bordeaux, Montesquieu fait des études de droit et travaille comme avocat. En 1716, à la mort de son oncle, il hérite du titre de baron de La Brède et de Montesquieu et de la charge de président à mortier au Parlement de Bordeaux.

En 1721, Montesquieu publie les Lettres persanes, la première de ses deux œuvres les plus notables. Cette série de lettres racontant les expériences de deux nobles perses se rendant d’Ispahan à Paris est une satire cinglante des mœurs et des manières de son époque et une réflexion sobre sur le rôle du gouvernement, de la religion, de la loi et de la nature du pouvoir.

En 1725, Montesquieu abandonne la charge de président à mortier et après son élection à l’Académie Française en 1728, s’embarque dans un périple traversant la Hongrie, la Turquie, l’Allemagne et l’Angleterre afin d’observer leurs institutions juridiques, sociales et gouvernementales.

Revenu en France en 1732, il commence le travail à son œuvre la plus célèbre, De l’esprit des lois. Publié en 1748, le traité se penche sur la politique, la société, l’anthropologie juridique et la philosophie. Les théories de Montesquieu sur le gouvernement sont très significatives. Il prône l’existence de trois types de gouvernement : monarchique, despotique et républicain. Le premier gouverne en s’appuyant sur le sens de l’honneur, le deuxième, en agitant le spectre de la peur, le troisième, en se reposant sur une constitution. De plus, afin d’empêcher tout abus de pouvoir, Montesquieu préconise la séparation des pouvoirs : exécutif, législatif (qui doit être constitué, à son avis, de deux chambres) et judiciaire.




1689

Naît au château de La Brède, France




1705

Études de droit à Bordeaux




1715

Mariage avec Jeanne de Latrigue




1716

Hérite de son oncle le titre de baron de La Brède et de Montesquieu et la charge de président à mortier




1721

Publication des Lettres persanes




1728

Voyages à l’étranger




1730

Élection à la Royal Society de Londres




1732

Retour en France




1748

Publication du traité De l’esprit des lois




1755

Décède à Bordeaux
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FREINS ET CONTREPOIDS




Théorie en 30 secondes

Lors d’une vaccination, une quantité infime de l’agent infectieux est introduite dans le courant sanguin afin que le corps développe une meilleure immunité. On combat ainsi le feu biologique par le feu biologique. De la même façon, les « freins et contrepoids » (checks and balances) constitutionnels, institution typiquement américaine, combattent le feu par le feu en invalidant en partie la séparation des pouvoirs des trois branches du gouvernement des États-Unis – le Congrès, le Président et le Sénat – qui occupent des fonctions concurrentes. James Madison, un des architectes du XVIIIe siècle de la Constitution américaine, l’exprimait ainsi : « L’ambition doit contrecarrer l’ambition. » Quand ce type de schéma fonctionne correctement, l’indépendance de chaque branche est préservée. Cette stratégie complexe de séparation des pouvoirs abonde dans la Constitution américaine. Un exemple en est le veto, qui confère au président, chef de l’exécutif, une grande influence législative. Pareillement, même si les affaires militaires sont traditionnellement du domaine du chef de l’exécutif d’une nation, la Constitution américaine attribue au Congrès le pouvoir de déclarer la guerre.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les freins et contrepoids réunissent (du moins dans une certaine mesure) ce que la séparation des pouvoirs a divisé.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

En exigeant l’accord entre pouvoirs pour accomplir des choses (par exemple, le Président et le Sénat doivent être d’accord sur les traités), les freins et contrepoids risquent souvent de générer un conflit entre les institutions. Quand un tel conflit se déclare, le gouvernement ne peut plus faire son travail. Les démocraties constitutionnelles doivent décider si elles veulent mettre l’accent sur un gouvernement efficace par la majorité, typique des systèmes parlementaires, ou si elles préfèrent limiter les pouvoirs du gouvernement, comme dans le cas des freins et contrepoids.




THÉORIES LIÉES

SÉPARATION DES POUVOIRS

DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

MONTESQUIEU

1689-1795

Voir ici

JAMES MADISON

1751-1836

Architecte de la Constitution américaine, président des É.-U.

JOHN MARSHALL

1755-1835

Premier président de la Cour suprême américaine, qui a aidé à établir le principe de l’examen de la constitutionnalité d’une loi




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« Si les hommes étaient des anges, aucun gouvernement ne serait nécessaire. Si les anges gouvernaient les hommes, aucun contrôle du gouvernement ne serait nécessaire. »
JAMES MADISON


DÉMOCRATIE PARLEMENTAIRE




Théorie en 30 secondes

La démocratie parlementaire est un système de pouvoir où les citoyens élisent le corps législatif (fréquemment appelé parlement), qui élit à son tour le corps exécutif (le gouvernement ou le cabinet), au contraire du système présidentiel où les citoyens élisent séparément le corps législatif et le corps exécutif. Le chef d’un gouvernement parlementaire est le Premier ministre, les ministres étant des membres de son cabinet. Dans ce système, les ministres sont des membres du corps législatif, à la différence des systèmes présidentiels où ils ne peuvent pas l’être. Le Premier ministre et le cabinet servent tant qu’ils gardent la confiance d’une majorité du corps législatif. S’ils perdent cette confiance, un nouveau cabinet doit être formé – processus qui peut imposer la tenue de nouvelles élections. La formation et le maintien d’une telle majorité se compliquent en présence d’un nombre de partis supérieur au nombre de ceux du corps législatif. Dans un système parlementaire, le chef de l’État n’est pas le Premier ministre, mais un monarque constitutionnel (Grande-Bretagne, Espagne, Canada), un président ou un autre fonctionnaire désigné (Allemagne, Israël).




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Système où les citoyens élisent le corps législatif, qui élit à son tour le corps exécutif.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Dans un système parlementaire, le calendrier électoral n’est pas fixe, autrement dit, un certain nombre d’années peuvent s’écouler entre les élections. Des élections anticipées peuvent être organisées en raison de la perte de confiance (voir ici) ou parce que la direction du parti majoritaire pense que de nouvelles élections pourraient accroître son nombre de sièges au Parlement (prolongeant ainsi la durée de leur gouvernement).




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE

POUVOIR LÉGISLATIF

POUVOIR EXÉCUTIF

SÉPARATION DES POUVOIRS




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

WALTER BAGEHOT

1826-1877

Essayiste britannique

AREND LIJPHART

1936-

Professeur honoraire, université de Californie, San Diego, É-U




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Aucune forme de gouvernement ne peut durer longtemps sans une formidable opposition. »
BENJAMIN DISRAELI


FÉDÉRALISME




Théorie en 30 secondes

Le fédéralisme est un système de gouvernement d’un pays où l’autorité politique est divisée entre le gouvernement central siégeant dans la capitale et les gouvernements locaux de ses subdivisions (désignées par divers termes : États, régions, cantons, provinces). Alors que le pouvoir suprême de diriger le pays dans son ensemble est détenu par le gouvernement central (contrôle du système monétaire, prise d’engagements dans les relations internationales), les subdivisions disposent d’une autonomie politique considérable (enseignement, droit pénal). Le fédéralisme est généralement présent dans les pays très étendus territorialement, comme l’Australie, le Brésil, le Canada, l’Inde, les États-Unis, ou dans des pays aux populations d’ethnies distinctes (par exemple, parlant des langues différentes) mais au territoire commun, comme la Belgique et la Suisse. Le degré d’autorité de la subdivision est mesuré par le pourcentage du produit national brut qu’elle contrôle par rapport au gouvernement central.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le fédéralisme partage l’autorité politique entre un gouvernement national et ses subdivisions territoriales, chaque niveau ayant le contrôle dans sa sphère politique donnée.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Dans les systèmes fédéraux, les gouvernements locaux ont des grands pouvoirs qui ne peuvent pas être révoqués par le gouvernement central. Les deux niveaux de gouvernement sont souvent en désaccord à propos de leur autorité relative, mais les deux ont des prérogatives indépendantes. Le fédéralisme américain a été mis en place par un compromis politique lors de la convention constitutionnelle de Philadelphie de 1787, accordant certains pouvoirs au gouvernement central et réservant d’autres aux États.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE

ÉTAT UNITAIRE




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

WILLIAM H. RIKER

1920-1993

Théoricien politique américain

DANIEL J. ELAZAR

1934-1999

Théoricien politique américain

ALFRED STEPAN

1937-

Professeur de science politique, université Columbia, N-Y, É-U




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Le fédéralisme doit poursuivre énergiquement les fins communes tout en maintenant l’intégrité respective de toutes les parties. »
DANIEL J. ELAZAR


ÉTAT UNITAIRE




Théorie en 30 secondes

Dans un système unitaire, le gouvernement central détient l’ensemble du pouvoir, bien qu’il puisse déléguer l’autorité aux gouvernements régionaux – tout comme la modifier ou la révoquer entièrement. Le gouvernement central est le principal symbole du pouvoir politique du pays. Même quand des gouvernements régionaux ont l’autorité de promulguer et d’exécuter des lois, leur pouvoir dure seulement tant que le gouvernement central le permet. Par exemple, le gouvernement du Royaume-Uni accorde l’autonomie à l’Écosse, au Pays de Galles et à l’Irlande du Nord, mais peut aussi la révoquer. La majorité des pays du monde – plus de 70 % – sont des États unitaires. L’intérêt de ce type d’autorité politique est sa clarté, car il n’y a pas là de chevauchement de fonctions entre différents niveaux gouvernementaux. De plus, un système unitaire écarte, ou du moins réduit, en théorie la loyauté envers les gouvernements locaux, susceptible de créer des problèmes, sans éliminer pour autant les identités nationales (comme dans le cas britannique).




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le gouvernement central a le pouvoir de conférer l’autorité aux gouvernements régionaux, ainsi que de la révoquer.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Dans les systèmes unitaires, à l’inverse des systèmes fédéraux, le gouvernement central détient l’ensemble du pouvoir, qu’il peut déléguer aux gouvernements locaux – mais qu’il peut aussi modifier ou révoquer.




THÉORIES LIÉES

FÉDÉRALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

WILLIAM H. RIKER

1920-1993

Analyste politique américain qui a étudié l’histoire du fédéralisme

DANIEL ELAZAR

1934-1999

Théoricien politique américain spécialisé du fédéralisme




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« La crise de l’État unitaire a encouragé la renaissance d’une idéologie confusément patriotique. »
ANTONIO GRAMSCI
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COMMUNISME


COMMUNISME

GLOSSAIRE

bourgeoisie Terme le plus souvent utilisé par le marxisme pour désigner les propriétaires des moyens de production, spécifiquement les classes capitalistes moyenne et supérieure. L’exploitation du prolétariat par la bourgeoisie est au centre de la théorie marxiste, qui vise la révolution et la création d’une société dépourvue de classes.

conscience révolutionnaire Conscience de la possibilité de la révolution et de ses bénéfices potentiels. Selon la théorie marxiste-léniniste, pour que la révolution survienne, le prolétariat doit comprendre l’immoralité et l’exploitation du système capitaliste-impérialiste, appréhender la manière dont le communisme créera une société plus juste et être persuadé que cette fin est réalisable.

contrôle de l’État La direction (et aussi la propriété) de toute entité politique, sociale ou de production par le gouvernement central. Le terme est souvent, mais pas exclusivement, associé aux pays socialistes ou communistes (souvent avec des connotations autoritaires dans le cas de ces derniers).

dictature du prolétariat Dans la théorie marxiste-léniniste, période suivant de près la révolution durant laquelle le prolétariat a le pouvoir absolu de démanteler totalement le système capitaliste, de supprimer toute opposition et de redistribuer les moyens de production. La dictature du prolétariat est alors en position d’ouvrir la voie à une société communiste.

Grand bond en avant Vaste programme économique mis en place par Mao Zedong en 1958 dans un effort de moderniser les moyens de production agricole et industrielle de la Chine. Reposant sur la collectivisation au niveau national, des dizaines de milliers de communes d’environ 5000 familles avaient été fondées, ayant pour objectif de produire de l’acier et des céréales. La précipitation du programme, la force de travail inexpérimentée et l’énorme bouleversement social ont abouti à des produits de mauvaise qualité: les conditions climatiques défavorables ont contribué aux mauvaises récoltes de 1959 et 1960. Vers la fin du programme, en 1961, quelque 40 millions de Chinois avaient péri.

Khmers rouges Faction communiste radicale qui, sous les ordres de Pol Pot, avait pris le contrôle du Cambodge en 1975 et fondé la Kampuchéa démocratique. Les Khmers rouges voulaient créer une économie entièrement agricole. Le pays avait été isolé de tout contact extérieur, la population avait été obligée à quitter les villes pour travailler dans des fermes collectives, les familles avaient été séparées, les intellectuels avaient été torturés et exécutés. À la chute du régime en 1978, environ deux millions de personnes avaient disparu suite à l’emprisonnement, à l’épuisement et à la faim.

prolétariat Dans la théorie marxiste, terme utilisé pour décrire la classe ouvrière. N’étant pas propriétaire des moyens de production, le prolétariat doit vendre sa force de travail pour survivre. La révolution prolétarienne éclatera spontanément en raison de l’exploitation par la bourgeoisie. Lénine admettait cependant que l’exploitation impérialiste permettait à la bourgeoisie de fournir aux travailleurs un niveau de vie suffisant pour prévenir la révolution. Selon lui, des révolutionnaires professionnels engagés devaient inciter le prolétariat à se révolter.

Révolution culturelle Violente campagne idéologique d’une dizaine d’années amorcée en 1966 par Mao Zedong dans la République populaire de Chine. Initialement, la campagne cherchait à exposer les élites intellectuelles et libérales (ainsi que les ennemis politiques de Mao) du parti communiste chinois. Rapidement élargie à tout le pays, la campagne visait à raviver le zèle révolutionnaire et à supprimer tous les éléments intellectuels et bourgeois. Des écoles ont été fermées, des millions d’intellectuels ont été envoyés dans des camps de travail, des dizaines de milliers de gens ont été exécutés par les Gardes rouges.

Sentier lumineux Faction communiste péruvienne apparue à la fin des années 1960, prônant le renversement du gouvernement et l’instauration d’un État communiste. Organisation de type maoïste, le Sentier lumineux était partisan de la révolution culturelle et de l’élimination de tous les éléments élitistes et bourgeois. En 1980, le mouvement a démarré la lutte armée, la guérilla contre l’armée péruvienne, et a réalisé de nombreux assassinats politiques et attentats à la bombe, provoquant la mort de quelque 11000 personnes. Le Sentier lumineux est toujours actif, même si le nombre de ses membres a diminué ces dernières années.


COMMUNISME




Théorie en 30 secondes

Le communisme comporte plusieurs écoles de pensée (dont léninisme, maoïsme, trotskisme), reposant sur la philosophie marxiste. Toutes visent à éliminer les distinctions de classe en plaçant toute propriété entre les mains de l’État et à assister les mouvements révolutionnaires de l’ensemble des pays cherchant à supprimer l’oppression capitaliste. Le conflit humain essentiel se déroule entre oppresseurs et opprimés. Le communisme tente de mettre fin à cette domination en donnant le pouvoir aux travailleurs et en créant une société exempte de classes, par définition juste. Les communistes souhaitent changer l’ordre social et appliquer au gouvernement des principes scientifiques, tout en traitant chaque membre de la société de manière égalitaire. Le communisme désire être le seul acteur légitime de l’autorité dans la société. Le gouvernement prend en charge l’économie, la population et même la famille, afin de refaçonner la société pour en éliminer la pauvreté et l’oppression imposées par les sociétés capitalistes préexistantes.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les travailleurs se rebellent pour renverser le capitalisme et s’emparer de la propriété des moyens de production au nom de l’État.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le communisme promet d’éliminer l’oppression en supprimant les classes sociales. L’histoire a cependant démontré que l’aliénation (concept ayant connu la faveur intellectuelle depuis le début du XIXe siècle au deuxième tiers du XXe) s’est accrue par l’application des méthodes communistes. Le communisme souffre d’une mauvaise compréhension de l’homme, qui n’est pas défini par un paradigme économique. L’élimination des classes sociales n’a pas fait disparaître l’oppression, elle a créé une nouvelle forme de domination, où la société est soumise au contrôle extrême de l’État. La tentative communiste d’abolir l’aliénation a conduit à une répression sans précédent.




THÉORIES LIÉES

MARXISME

LÉNINISME

MAOÏSME

SOCIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ANTONIO GRAMSCI

1891-1937

Théoricien politique italien, qui identifie l’hégémonie culturelle à un moyen d’oppression

DAVID HARVEY

1935-

Théoricien social, critique du capitalisme global




TEXTE EN 30 SECONDES

G. Doug Davis
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« Dire la vérité est révolutionnaire. »
ANTONIO GRAMSCI


MARXISME




Théorie en 30 secondes

Marx avait postulé que l’histoire est dirigée par le conflit des classes. Spécifiquement, toute époque de développement politique, quel que soit le lieu où elle prend place, est induite par la relation entre une classe exploitante et une classe exploitée, la première tirant sa richesse et son pouvoir de la seconde. Ces classes finissent par entrer en conflit, aboutissant à un changement révolutionnaire et faisant apparaître un nouveau groupe d’exploiteurs et d’exploités, qui entreront pareillement en conflit. Ce processus récurrent au fil du temps finira par aboutir à un communisme utopique où les classes n’existeront plus et où les êtres humains pourront profiter de leur travail sans être exploités. Selon Marx, la dernière étape du développement historique précédant le communisme est le capitalisme, où la classe exploitante (la bourgeoisie capitaliste) est propriétaire du capital (des moyens de production) et la classe exploitée (les travailleurs, le prolétariat) peine pour que les capitalistes restent riches, jusqu’à ce qu’elle comprenne sa situation et renverse ses maîtres. Le marxisme est né en tant que réaction intellectuelle et politique à la situation sans cesse modifiée de l’Europe du XIXe siècle, conséquence de la révolution industrielle et des nouvelles relations sociales complexes lui faisant cortège.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le conflit des classes fait avancer le monde à travers le conflit révolutionnaire jusqu’à ce que l’histoire en tant que telle arrive à sa fin.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Selon Marx, le travail est fondamental pour la nature humaine. Tout système ne permettant pas aux travailleurs de contrôler les résultats de cette action est de l’exploitation et donc parfaitement injuste. L’idée de base des théories de Marx prône que si les travailleurs ne contrôlent pas entièrement les produits de leur travail, les hommes ne peuvent pas réaliser pleinement leur propre humanité. Le communisme utopique prône le partage de l’excédent des produits du travail.




THÉORIES LIÉES

CONFLIT DES CLASSES

COMMUNISME

LÉNINISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

KARL MARX

1818-1883

Voir ici

FRIEDRICH ENGELS

1820-1895

Coauteur avec Marx du

Manifeste du parti communiste

VLADIMIR ILITCH OULIANOV (LÉNINE)

1870-1924

Leader de la Révolution russe




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins ! »
KARL MARX


KARL MARX




Karl Marx est né à Trèves (Prusse) en 1818 et a fait ses études à l’université de Berlin. Après avoir obtenu son doctorat en 1841, il est devenu rédacteur du journal prodémocrate The Rhenish Gazette. Sa position de plus en plus antigouvernementale et gauchiste ayant provoqué une censure stricte, il avait démissionné en 1843 et s’était installé à Paris pour publier un autre journal. Dans les années 1840, Paris était le centre de la révolution européenne et Marx s’était plongé dans les assemblées socialistes. À Paris, il s’était lié d’amitié avec Friedrich Engels. Ensemble, ils avaient rédigé Le Manifeste du parti communiste. Publié pour le compte de la Ligue communiste en 1848 – année de grande agitation révolutionnaire en Europe – ce bref pamphlet passait en revue l’histoire de la lutte de classes, et traçait les plans communistes pour le renversement de la bourgeoisie capitaliste et la création d’une société exempte de classes.

Expulsé tour à tour de France et de Belgique, Marx avait fini par s’installer à Londres en 1849 où, soutenu financièrement par Engels, il avait entamé son étude minutieuse du capitalisme, de l’économie, du commerce et de la production. En plus d’être un théoricien politique, Marx était un activiste dynamique. En 1864, il avait été élu au Conseil général de la Première Internationale communiste, qui visait à réunir les groupes disparates de gauche. En 1867, Marx avait publié le premier volume de son Capital, travail dense, souvent scientifique, où il esquissait ses concepts de la valeur de l’excédent, de la division du travail et de l’aliénation de la classe ouvrière. Dans sa conclusion, il prédisait que le capitalisme allait provoquer sa propre chute.

Durant la dernière décennie de sa vie, particulièrement après la terrible destruction de la Commune de Paris en 1871, Marx, déchantant de plus en plus et gêné par une santé chancelante, n’avait pas pu achever le deuxième et le troisième volumes du Capital. Il est décédé en 1883 dans un relatif anonymat – situation assez invraisemblable quand on la regarde de la perspective du XXIe siècle.




1818

Naît à Trêves, Prusse




1835

Études à l’université de Bonn, puis à l’université de Berlin




1841

Doctorat de l’université de léna




1843

Mariage avec Jenny von Westphalen




1848

Publication du Manifeste du parti communiste, en collaboration avec Friedrich Engels




1849

Installation à Londres




1859

Publication de Contribution à la critique de l’économie politique




1864

Élection au Conseil général de la Première Internationale




1867

Publication du premier volume du Capital




1871

Publication de Le Guerre civile en France




1883

Décède à Londres
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LÉNINISME




Théorie en 30 secondes

Le léninisme, doctrine politique développée par le leader des bolcheviques russes, Vladimir Ilitch Oulianov dit Lénine, est une variante du marxisme. Selon celui-ci, la révolte prolétarienne ne peut éclater spontanément que dans un pays où le capitalisme industriel est pleinement développé. Lénine avait réalisé que la Russie agricole du début du XXe siècle ne présentait pas les conditions nécessaires à une révolution. À l’époque, pour disposer d’une base théorique pragmatique en vue de la transition socialiste, il avait adapté le marxisme à la situation de la Russie, traduisant une théorie utopique en réalité révolutionnaire. Lénine suggérait que durant la période impérialiste c’étaient les pays sous-développés, comme la Russie, qui devaient concrétiser la première révolution prolétarienne. Les pays industriels avancés, quant à eux, pouvaient consolider le capitalisme et maîtriser les relations travail-capital grâce aux profits de l’exploitation de leurs colonies, évitant ainsi le soulèvement des masses. Pour Lénine, la classe ouvrière allait développer une conscience révolutionnaire et renverser le capitalisme seulement en étant guidée par une avant-garde de révolutionnaires professionnels venant majoritairement de l’intelligentsia bourgeoise. Il mettait l’accent sur la direction exclusive du parti communiste dans la prise du pouvoir et la mise en place d’une « dictature du prolétariat » jusqu’à la disparition de l’État.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le léninisme propose un raccourci vers l’utopie marxiste – la révolution socialiste et la dictature du prolétariat.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le léninisme est une variante du marxisme. Toutefois, la question se pose de savoir si le léninisme représente une contribution au marxisme ou une corruption de celui-ci. Ses adversaires disent que le léninisme inverse l’ordre de l’économie par rapport à la politique en niant la nécessité d’un capitalisme totalement développé avant qu’éclate spontanément la révolution prolétarienne. Directive concrète de la révolution prolétarienne, le développement du communisme en URSS et ailleurs pendant sept décennies a été influencé par le léninisme.




THÉORIES LIÉES

COMMUNISME

MARXISME

MAOÏSME




BIOGRAPHIE EN 3 SECONDES

V. I. OULIANOV. (LÉNINE)

1870-1924

Révolutionnaire russe, chef de l’État soviétique (1917-1924)




TEXTE EN 30 SECONDES

Feng Sun
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« Une classe révolutionnaire ne peut que souhaiter la défaite de son gouvernement dans une guerre réactionnaire. »
LÉNINE


MAOÏSME




Théorie en 30 secondes

Le maoïsme est la variante de communisme révolutionnaire développée spécifiquement par Mao Zedong en Chine. Dans son usage le plus générique, ce terme désigne le changement révolutionnaire via la mobilisation de la paysannerie et non du prolétariat urbain. Comme Lénine, Mao avait pris les principes de base de la théorie de conflit des classes de Marx et les avait adaptés à la réalité de son pays. Alors que la vision marxiste du progrès historique dictait que la révolution communiste ne pouvait prendre place que dans le contexte d’un capitalisme développé, pour Mao la théorie pouvait s’appliquer à la société paysanne de la Chine des années 1930 et 1940. Il avait appelé son approche un « marxisme adapté aux circonstances chinoises ». Fils d’un éleveur aisé, Mao avait travaillé aux champs dans son enfance, ayant ainsi une connaissance directe de la vie des paysans. Le principe central du maoïsme est la révolution permanente se servant de tout outil à sa disposition, y compris de la violence : comme le progrès exige le bouleversement, la révolution n’est jamais totalement achevée. Mao s’était opposé avec véhémence à l’élitisme, même dans le parti communiste chinois. Bien que le maoïsme ait disparu en Chine avec lui, sa théorie a été adoptée par des groupes révolutionnaires du monde entier, dont les Khmers rouges de Cambodge et le Sentier lumineux du Pérou.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les paysans se révoltent contre leurs maîtres féodaux pour créer un État communiste.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Mao a participé à la fondation du parti communiste chinois en 1921. En 1949, il avait proclamé la nouvelle République populaire de Chine. Mao s’est servi de la peur, de la manipulation, de la propagande et de ses Gardes rouges pour façonner le pays à son image : antiintellectuel, antiélitiste, antitraditionnel. Il a supervisé le Grand Bond en avant (destruction des méthodes traditionnelles de culture) et la Révolution culturelle (destruction de l’élite intellectuelle).




THÉORIES LIÉES

COMMUNISME

MARXISME

LÉNINISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

MAO ZEDONG

1893-1976

Président de la République populaire de Chine et du parti communiste chinois

DENG XIAOPING

1904-1997

Secrétaire général du Parti communiste chinois




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« La guérilla doit parcourir le peuple comme un poisson parcourt la mer. »
MAO ZEDONG


ANARCHO-SYNDICALISME




Théorie en 30 secondes

Les gouvernements sont injustes parce qu’ils protègent la propriété privée et maintiennent la domination des riches sur les pauvres. Aucun État autoritaire ne convient pour protéger les besoins des travailleurs ou les satisfaire, et la seule solution est d’éliminer le gouvernement. L’anarcho-syndicalisme propose une révolution où les travailleurs prennent le contrôle des entreprises et des industries et anéantissent toute autorité en dehors des syndicats. Le nouvel ordre social n’a pas de gouvernement, ni même de syndicat notable, mais est composé de groupes de travailleurs qui gèrent et contrôlent séparément chaque entreprise. La structure des syndicats résultants attribue à chaque travailleur une voix et un vote égaux pour décider des actions de l’organisation. L’anarcho-syndicalisme tente d’éliminer les classes sociales, le capitalisme, la propriété privée et toute forme d’autorité sociale, y compris la religion, afin de donner du pouvoir aux travailleurs individuels. Le modèle communiste n’est pas suffisant pour le travail libre, car il impose une autorité centrale agissant en son nom. L’anarcho-syndicalisme tente d’éliminer les classes économiques tout en conférant aux travailleurs le pouvoir de prendre leurs propres décisions sans influence ou contrôle extérieur.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’anarcho-syndicalisme préconise la révolution populaire pour éliminer l’État et donner du pouvoir aux syndicats.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

L’anarcho-syndicalisme critique fortement le communisme en montrant que les travailleurs continuent à être opprimés par le pouvoir politique centralisé. La correction de cette erreur suscite des problèmes, car les relations entre syndicats ne seront pas automatiquement harmonieuses. L’élimination de l’autorité politique centrale écarte par ailleurs les moyens de régler les disputes intervenant entre les syndicats – l’objectif d’unité sociale ne peut donc pas être atteint.




THÉORIES LIÉES

LIBERTARISME

MARXISME

SOCIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

PIERRE-JOSEPH PROUDHON

1809-1865

Anarchiste français pour qui la propriété était du vol

NOAM CHOMSKY

1928-

Linguiste, activiste politique et partisan de l’anarcho-syndicalisme




TEXTE EN 30 SECONDES

G. Doug Davis
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« Malheureusement, vous ne pouvez pas exclure les vauriens, parce qu’en premier lieu vous ne les avez jamais élus. »
NOAM CHOMSKY
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ÉCONOMIE POLITIQUE


ÉCONOMIE POLITIQUE

GLOSSAIRE

commerce équitable Mouvement socioéconomique qui vise à améliorer les conditions de travail et de commerce des pays émergents produisant des biens exportés dans les pays développés.

déréglementation Processus supprimant les restrictions et les réglementations gouvernementales afin d’aboutir à une économie plus libre.

économie de marché Économie dépourvue d’interférence du gouvernement sous la forme de réglementations ou de subventions. Dans ce type d’économie, les prix sont régis par l’offre et la demande.

économie socialiste de marché Système économique où le capital et les moyens de production sont propriété coopérative ou étatique, mais où les forces du marché, reposant sur l’offre et la demande et la liberté des prix déterminent la production.

laissez-faire Terme décrivant une économie libre de l’intervention d’un gouvernement. L’expression, remontant à la fin du XVIIe siècle, a été reprise par les économistes classiques au milieu du XIXe siècle.

macroéconomie L’économie d’une grande entité socio-économique telle qu’un État, une région, un pays, un groupe de pays. Ce type est concerné par les phénomènes économiques agrégés à grande échelle, comme le revenu national, le taux de croissance, l’inflation et le produit intérieur brut. La macroéconomie est le contraire de la microéconomie, qui se réfère à l’économie au niveau des entreprises et des individus.

main invisible Terme utilisé par Adam Smith pour décrire la manière dont une économie de marché se régule elle-même par la concurrence, l’équilibre de l’offre et de la demande, et l’objectif de maximiser les avantages personnels. Le concept a été comparé à une variante économique de la théorie de la sélection naturelle de Darwin.

monétarisme Théorie économique prônant que la masse d’argent en circulation détermine les indicateurs économiques essentiels, comme la production nationale, l’inflation et la stabilité des prix.

nationalisation Transfert à la propriété nationale de toute entreprise, commerce et ressource privée. La nationalisation est principalement associée aux gouvernements socialistes ou communistes. Ses partisans la tiennent pour un moyen de créer l’égalité sociale et économique.

offre et demande Principe économique fondamental déterminant les prix. En essence, le prix d’un bien est déterminé lorsque la quantité offerte est égale à la quantité demandée.

politique fiscale Méthode par laquelle un gouvernement peut modérer l’économie grâce aux dépenses et aux impôts.

privatisation Vente au secteur privé de toute entreprise, industrie et ressource propriété de l’État. Les gouvernements tendent à privatiser soit pour trouver des financements et réduire les coûts, soit pour créer des services plus efficaces face à la concurrence de l’économie de marché.

protectionnisme Politique gouvernementale limitant le libre-échange international par l’introduction de tarifs douaniers, de subventions ou des quotas d’importation. Ces actions cherchent à protéger les industries nationales (et leurs employés) contre la concurrence étrangère. Les opposants au protectionnisme affirment qu’au fil du temps cette politique étouffe la croissance nationale, conduisant à une baisse des revenus et une diminution des prestations sociales.

récession Période de déclin économique. Plus précisément, un pays est en récession si son produit intérieur brut diminue pendant deux trimestres consécutifs. Les indicateurs associés à la récession incluent la montée du chômage et la baisse de la Bourse.

stagflation Contraction de « stagnation » et « inflation ». État de croissance lente associée à une inflation et à un chômage élevés. Situation considérée jadis comme quasi impossible (un chômage élevé accompagne d’habitude une faible inflation et vice versa), elle est devenue une réalité lorsque la crise pétrolière des années 1970 a provoqué une augmentation très forte des prix, tout en ralentissant l’économie.

tarif douanier Taxe payable sur les biens importés. L’idée étayant les tarifs douaniers est la protection de la production nationale (et donc de la force de travail nationale) contre les importations potentiellement moins coûteuses.


CAPITALISME




Théorie en 30 secondes

Si vous vivez dans une économie capitaliste, chaque fois que vous allez chez le coiffeur, que vous achetez un paquet de bonbons ou même que vous cachez de l’argent sous votre matelas, vous contribuez à l’estimation du prix des biens, du taux du chômage et du taux d’intérêt des prêts bancaires. Pour allouer les ressources nationales, les nations capitalistes comptent sur les décisions libres des acteurs privés – ce qui inclut autant les citoyens comme vous et moi que les holdings énormes. Le capitalisme est en même temps un idéal et une gamme d’institutions et de pratiques réelles qui s’en éloignent considérablement. Beaucoup de nations actuelles, dont la plupart des nations européennes et nord-américaines, sont capitalistes, car leurs moyens de production économique et d’échange sont possédés et dirigés par des entités privées. Bien que les économistes parlent d’économie de marché, toutes les nations ont opté pour une intervention significative du gouvernement à travers, entre autres, la taxation, les dépenses sociales et les réglementations économiques. La question de savoir où se trouve la limite entre économie capitaliste et économie mixte, ou même économie socialiste, est loin d’être réglée.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Dans un système économique capitaliste, les acteurs privés détenteurs du capital échangent librement des biens et des services pour en tirer un profit.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le capitalisme dépend du capital, terme économique désignant en fait les ressources provenant des dépôts d’épargne. L’épargne exige, quant à elle, qu’on ne succombe pas à l’envie de la nouvelle caméra numérique vue dans la vitrine. Autrement dit, l’économie capitaliste dépend de l’autodiscipline et de la gratification retardée, alors qu’en même temps elle bombarde le public à longueur de temps de fantasmes de possessions. Notant cette contradiction, certains analystes sociaux prônent que le capitalisme renferme les graines de sa propre fin.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME CLASSIQUE

LIBERTARISME

KEYNÉSIANISME

MERCANTILISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ADAM SMITH

1723-1790

Économiste écossais

FRIEDRICH HAYEK

1899-1992

Économiste autrichien

MILTON FRIEDMAN

1912-2006

Économiste américain, partisan de l’économie de marché




TEXTE EN 30 SECONDES

Michael E. Bailey
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« L’histoire suggère que le capitalisme est un état nécessaire pour la liberté politique. »
MILTON FRIEDMAN


SOCIALISME




Théorie en 30 secondes

Dans une définition large, le socialisme est une théorie politique et économique prônant le contrôle populaire soit de l’ensemble de l’économie, soit de ses principaux secteurs. Divers types de pensée socialiste ont émergé au fil de l’histoire. Certains théoriciens socialistes de la première heure, comme Henri de Saint-Simon et Robert Owen, promouvaient un « socialisme utopique » idéal, où des colonies autarciques isolées du reste du monde s’éloignaient des économies existantes et satisfaisaient à leurs propres besoins. Par la suite, d’autres socialistes s’étaient faits les partisans du changement révolutionnaire imposant un ordre socialiste à la société, notamment des théoriciens comme Karl Marx, Friedrich Engels et Lénine. D’autres, comme Eduard Bernstein, prônaient soit une transition progressive au socialisme par des méthodes démocratiques, soit le développement d’un modèle économique « mixte », où certains aspects de l’économie, mais pas tous, sont soumis au contrôle populaire. Après la Seconde Guerre mondiale, cette approche est devenue dominante en Europe occidentale, nombre de pays mettant en œuvre un certain degré de nationalisation de l’industrie et de planification centrale, sans rejeter pour autant le système capitaliste dans son ensemble. Ce consensus d’après-guerre a régné jusque dans les années 1970. Depuis la mort de Mao Zedong, la Chine a introduit un système économique de « marché socialiste », bien que l’État soit fortement impliqué dans la gestion des investissements.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le socialisme est une théorie économique promouvant le contrôle total ou partiel de l’économie par le public.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Les idéaux du socialisme attirent encore, malgré leurs résultats mitigés au cours du siècle dernier. Le gouvernement vénézuélien de Hugo Châvez encourage la stratégie économique de l’« alternative bolivienne » promouvant un programme économique socialiste et un commerce international reposant sur le troc – néanmoins, la viabilité à long terme de ce système repose sur la stabilité financière de l’exportation du pétrole vénézuélien vers des pays capitalistes comme les États-Unis. Les idées de Châvez ont trouvé des adeptes chez d’autres leaders latino-américains de gauche et de centre.




THÉORIES LIÉES

DÉMOCRATIE SOCIALE

MARXISME

KEYNÉSIANISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

HENRI DE SAINT-SIMON

1760-1825

Philosophe et économiste français aux idées socialistes utopiques inspirant les théoriciens ultérieurs

CLEMENT ATTLEE

1883-1967

Leader travailliste britannique, ayant mis en œuvre un programme économique de type socialiste




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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« Le vice inhérent du capitalisme est le partage inégal des profits ; la vertu inhérente du socialisme est le partage égal des misères. »
WINSTON CHURCHILL


GLOBALISATION




Théorie en 30 secondes

La globalisation est la tendance apparue dans la dernière partie du XIXe siècle de plus grande intégration des économies nationales et régionales dans un système économique global unifié, reposant sur le libre-échange des biens, des services et des capitaux. Les premières étapes de la globalisation remontent au milieu du XIXe siècle, lorsque la Grande-Bretagne – à l’époque le principal pouvoir économique et militaire du monde – avait mis en route la modification de sa politique économique protectionniste et mercantiliste en abaissant les tarifs douaniers du commerce avec les pays ne faisant pas partie de l’Empire britannique et en élargissant sa sphère d’influence. Les deux guerres mondiales et la dépression de 1929 ont conduit à une réduction du commerce international. Après la Seconde Guerre mondiale, à mesure qu’ils ont pris la place de la Grande-Bretagne en tant que principal pouvoir économique, les États-Unis ont adopté une vue similaire du libre-échange, du moins dans les domaines où celui-ci profitait aux intérêts américains. La globalisation actuelle n’est pas simplement une question de commerce de matières premières et de biens manufacturés. Elle englobe aussi le commerce des services et les investissements, aboutissant ainsi à une économie encore plus étroitement intégrée, où la plupart des grands acteurs des secteurs économiques importants des pays développés et en voie de développement sont contrôlés par des sociétés étrangères ou transnationales.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

La globalisation est l’interconnexion accrue entre les économies nationales.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

L’intégration économique a subi de fortes critiques dans beaucoup de pays lorsque des secteurs économiques précédemment protégés se sont retrouvés exposés à la concurrence internationale. Certains critiques rejettent entièrement l’idée de globalisation, d’autres préconisent une plus grande régulation de l’intégration économique, comme la promotion du « commerce équitable » (protection accrue des travailleurs et de l’environnement des pays émergents) à la place du commerce libre, et sont en faveur d’une « alterglobalisation ».




THÉORIES LIÉES

CAPITALISME

MERCANTILISME

NÉOLIBÉRALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOSÉ BOVÉ

1953-

Agriculteur syndicaliste français, figure de proue des mouvements « antiglobalisation » et « alterglobalisation »

THOMAS FRIEDMAN

1953-

Chroniqueur, écrivain et partisan de la globalisation




TEXTE EN 30 SECONDES

Christopher N. Lawrence
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«On m’a accusée d’être en faveur de la globalisation. Cela équivaut à m’accuser d’être en faveur du soleil se levant le matin. »
CLARE SHORT


KEYNÉSIANISME




Théorie en 30 secondes

Le keynésianisme, théorie macroéconomique, a été nommé d’après l’économiste anglais John Maynard Keynes. Au contraire du concept économique du laissez-faire, il prône le rôle du gouvernement dans l’économie. Selon le keynésianisme, la phase économique cyclique descendante est due à l’insuffisance de la demande globale. Le keynésianisme suggère que l’économie capitaliste de marché ne dispose pas de mécanisme lui permettant de s’attaquer rapidement à ce problème. Dans un tel cas, la solution la plus efficace est une réaction politique dynamique du gouvernement, spécialement dans le domaine de la politique fiscale augmentant les dépenses publiques et diminuant les impôts. Ainsi, en finançant de nouveaux projets publics par le déficit budgétaire ou la diminution des impôts, le gouvernement crée des emplois, dont les revenus sont réinjectés dans l’économie générale, stimulant les activités et réduisant le chômage. Cette intervention du gouvernement rétablit le cercle vertueux de la demande et de l’offre, remettant sur la voie une économie contre-performante. Sur le plan politique, le keynésianisme préconise un secteur gouvernemental considérable servant de levier de stabilisation de l’économie. Entre la Seconde Guerre mondiale et le début des années 1970, le keynésianisme a eu une énorme influence dans les pays occidentaux industrialisés. Sa crédibilité a décliné quand la « stagflation » a frappé dans les années 1970.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le keynésianisme préconise la manipulation de la politique fiscale pour gérer l’économie.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Pour le keynésianisme, les récessions économiques peuvent être atténuées par des interventions du gouvernement. Cette idée repose sur la supposition que le gouvernement est assez compétent et capable pour faire preuve de bon jugement en redressant l’économie. La politique keynésienne a été attaquée par les monétaristes affirmant que ses actions fiscales gouvernementales peu judicieuses sont susceptibles de provoquer une inflation élevée et d’empêcher l’investissement privé. Malgré cela, le keynésianisme a servi de base à la plupart des politiques économiques contemporaines.




THÉORIES LIÉES

CAPITALISME

SOCIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOHN MAYNARD KEYNES

1883-1946

Père de la macroéconomie et économiste sans doute le plus influent du XXe siècle




TEXTE EN 30 SECONDES

Feng Sun
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« Mieux vaut être à peu près juste dans la raison que précis dans l’erreur. »
JOHN MAYNARD KEYNES


MERCANTILISME




Théorie en 30 secondes

Le mercantilisme, qui met l’accent sur le rôle protectionniste du gouvernement dans l’édification d’un État puissant, a prévalu en tant que pensée et pratique économique en Europe entre les XVIe et XVIIIe siècles. Le pouvoir étatique dépendait de sa richesse nationale, définie en termes des réserves d’or et d’argent. Comme la masse de la richesse mondiale était « immuable », un État ne pouvait accroître sa richesse et son pouvoir qu’aux dépens d’autres États. Se reposant sur ces notions, les États mercantilistes exerçaient une politique stricte en limitant les importations et en encourageant les exportations grâce à des tarifs douaniers et à des subventions, s’assurant ainsi une balance commerciale positive. La production nationale était fortement encouragée et soigneusement réglementée par le gouvernement pour entretenir l’autarcie économique et conférer une position avantageuse sur les marchés étrangers. La possession d’une flotte marchande et militaire garantissait des privilèges commerciaux exclusifs et la conquête de colonies servant de fournisseurs de matières premières et de marchés pour les produits finis des pays-mères. Historiquement, l’époque mercantiliste est associée aux activités commerciales agressives des pays coloniaux, l’exploitation impitoyable des colonies d’Amérique, d’Asie et d’Afrique et la compétition militaire des grands pouvoirs maritimes.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le mercantilisme est un nationalisme économique où règne la loi de la jungle.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le terme « mercantilisme » a été utilisé par Adam Smith pour critiquer un système directement opposé au libre-échange et au laissez-faire. Le mercantilisme mettait l’accent sur le protectionnisme de l’État et les réglementations gouvernementales, qui limitent grandement la liberté et la vitalité économiques. La politique protectionniste avait alimenté un cycle permanent de conflits intereuropéens, car il était impossible que tous les États aient un excédent commercial. Toutefois, le mercantilisme a joué un rôle important dans l’édification des États et l’unification économique des débuts de l’Europe moderne.




THÉORIES LIÉES

RÉALISME

IMPÉRIALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

THOMAS MUN

1571-1641

Économiste et écrivain anglais, le dernier des mercantilistes de la première heure

ADAM SMITH

1723-1790

Économiste britannique, opposant au mercantilisme




TEXTE EN 30 SECONDES

Feng Sun
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« Nous devons toujours tenir compte du fait que nous n’achetons pas plus auprès des étrangers que nous leur vendons, car ainsi nous nous appauvrissons et les enrichissons. »
SIR THOMAS SMITH


NÉOLIBÉRALISME




Théorie en 30 secondes

Le néolibéralisme préconise une politique économique soulignant la primauté de l’économie sur le gouvernement. Il s’agit en fait d’une variante actualisée de réalisme classique, remontant à Adam Smith, économiste britannique du XVIIIe siècle. Son livre Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations prônait que la « main invisible » du marché assurait que la recherche du profit personnel conduisait au bien commun. Le néolibéralisme avance que la croissance et la prospérité économiques sont atteintes en réduisant drastiquement les dépenses du gouvernement, en privatisant les industries propriété de l’État, en déréglementant, en développant le commerce et en encourageant l’investissement étranger. En suivant les lois de base de l’offre et de la demande, une économie de marché assurera que les ressources sont allouées efficacement, ce qui bénéficiera à tous. Ses partisans signalent que les pays en voie de développement ayant adopté une politique néolibérale ont maîtrisé l’inflation, favorisé une croissance économique et diminué la pauvreté. Ce genre de politique est au cœur du développement de la globalisation économique.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Pour les néolibéraux, les décisions économiques de chacun se transforment en « main invisible », tandis que le gouvernement n’intervient pas.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Surtout depuis les années 1980, la politique néolibérale a été très controversée, spécialement dans les pays en voie de développement. La combinaison de privatisation et de réductions des prix subventionnées a suscité des émeutes dans de nombreux pays et, dans plusieurs cas, a même conduit au renversement des présidents. Les protestations et l’élection de présidents plus tournés vers l’étatisme sont marquées par le rejet explicite des modèles néolibéraux.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME CLASSIQUE

LIBERTARISME

CAPITALISME

OBJECTIVISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

ADAM SMITH

1729-1790

Économiste britannique, partisan de l’économie de marché

MILTON FRIEDMAN

1912-2006

Influent économiste américain opposé à l’intervention du gouvernement et partisan du retour à l’économie de marché




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks

[image: image]

« Nous n’attendons pas notre repas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du banquier, mais de leur souci pour leur propre intérêt. »
ADAM SMITH


AYN RAND




Il semble normal qu’une personne aux points de vue aussi controversés qu’Ayn Rand suscite une réaction si extrême – soit vous l’aimez, soit vous la détestez.

Née en 1905 à Saint-Pétersbourg (Russie) dans une famille riche, elle a connu le bouleversement social et politique de la Révolution russe. Pourtant, c’est grâce aux bolcheviques qu’elle, femme et juive, a pu suivre des études à l’université de sa ville natale (à l’époque Petrograd). Quoi qu’il en soit, ses expériences sous le communisme allaient avoir un effet profond.

En 1925, on lui avait permis de visiter des parents aux États-Unis. Peu de temps après, elle s’était installée à Los Angeles pour vivre de sa plume. Bien qu’elle ait connu un certain succès littéraire dans les années 1930, ce fut son roman La Source vive (1943) qui attira l’attention du public. Ce roman mettant en scène le combat d’un jeune architecte à principes contre les conventions et le népotisme a été l’annonciateur de son œuvre philosophique. Au cours des années 1950, Ayn Rand s’est de plus en plus impliquée dans la politique – et tandis que sa défense passionnée d’une économie de marché anticommuniste/pro-individualiste lui a gagné des partisans de droite, son athéisme tout aussi véhément a été moins bien reçu.

En 1957, Ayn Rand a publié son roman le plus célèbre, La Révolte d’Atlas, devenu le véhicule de sa philosophie objectiviste (esquissée dans un discours s’étendant sur 70 pages tenu par son personnage John Galt). L’objectivisme puise dans la tradition aristotélicienne du raisonnement empirique, de l’épanouissement personnel et de l’égoïsme éthique – qui, en tant que théorie politique, se traduit par l’antiétatisme, le libertarisme et le capitalisme du laissez-faire.

Souvent critiquée, souvent raillée, mais toujours franche, Ayn Rand a passé les années 1960 et 1970 à promouvoir l’objectivisme à travers des conférences, des interviews et son périodique The Objectivist Newsletter, dont l’un des contributeurs notables était Alan Greenspan. L’intérêt pour l’objectivisme en tant que mouvement politique a décliné après la mort d’Ayn Rand en 1982. La récente récession globale et la méfiance envers les gouvernements qui s’en est ensuivie ont conféré une nouvelle vie à cette théorie – John Galt est en pleine forme.




1905

Naît à Saint-Pétersbourg, Russie




1922

Études à l’université de Petrograd




1925

Émigre aux États-Unis




1929

Mariage avec l’acteur Frank O’Connor




1936

Publication d’un roman semi-autobiographique Nous les vivants




1943

Publication de La Source Vive




1951

Quitte Los Angeles pour New York




1957

Publication de La Révolte d’Atlas




1962

Fondation du The Objectivist Newsletter




1974

Diagnostic de cancer des poumons




1982

Décède à New York
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OBJECTIVISME




Théorie en 30 secondes

L’objectivisme réunit la théorie philosophique d’Ayn Rand, la réalité objective, la raison, l’intérêt personnel et le capitalisme dans un système qui propose un modèle de société où les individus peuvent agir pour leur propre bonheur et protéger leur survie à long terme. Les individus peuvent viser n’importe quoi, mais pour atteindre leurs objectifs ils doivent d’abord comprendre correctement la réalité. De cette manière, les individus pourront utiliser la raison pour faire avancer leurs intérêts personnels dans un monde où le capitalisme et le gouvernement limité offrent à chacun la possibilité de donner sa mesure. L’État est réduit à la protection des droits individuels, à la prévention de la violence, et à l’apport de libres-échanges économiques permettant aux citoyens de s’engager dans un commerce profitable. Un gouvernement ne doit pas offrir des valeurs ou fournir l’essentiel aux personnes dans le besoin, mais œuvrer seulement à la préservation des droits individuels. L’objectivisme rejette les éthiques occidentales traditionnelles et pose les bases de la révolution sexuelle et de la légalisation de l’avortement. Il accorde des droits égaux aux femmes, mais refuse le féminisme moderne. Cette théorie prône une approche originale des droits individuels et du laissez-faire, qui rejette les arguments traditionnels avancés par John Locke ou Adam Smith.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

L’objectivisme est une philosophie qui, appliquée à la politique, soutient le capitalisme et limite le gouvernement, permettant aux individus de poursuivre leur intérêt personnel.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

L’œuvre d’Ayn Rand a attiré des adeptes passionnés, mais n’a jamais été acceptée par les universitaires ou plus généralement par la culture américaine. Son protagoniste est l’individu rationnel indépendant, qui agit seul pour s’assurer le bonheur. Le point faible d’Ayn Rand est que ce héros, suivant le chemin qu’elle préconise, ne trouve ni sécurité ni liberté. Le modèle d’Ayn Rand n’a pas de conclusion satisfaisante, car il aboutit à une répétition sans fin de la méthode prescrite.




THÉORIES LIÉES

LIBERTARISME

CAPITALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

NATHANIEL BRANDEN (BLUMENTHAL)

1930-

Psychologue et conférencier objectiviste

ALAN GREENSPAN

1926-

Ancien président de la Réserve fédérale É.-U., partisan d’A. Rand




TEXTE EN 30 SECONDES

G. Doug Davis
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«Je n’ai jamais trouvé la beauté en désirant l’impossible et je n’ai jamais trouvé que le possible était au-delà de ma portée. »
AYN RAND
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RELATIONS INTERNATIONALES


RELATIONS INTERNATIONALES

GLOSSAIRE

décolonisation Processus par lequel une colonie obtient son indépendance. La dernière grande période de décolonisation a pris place peu après la Seconde Guerre mondiale, lorsque des pays européens comme la France et la Grande-Bretagne avaient été encouragés à accorder l’indépendance à leurs colonies.

destruction mutuelle assurée Terme militaire américain datant de la guerre froide, évoquant en essence le scénario où les États-Unis (et ses alliés) et l’URSS (et ses alliés) seraient totalement détruits par une frappe nucléaire préventive réciproque. Pour les partisans de la destruction mutuelle en tant que stratégie militaire, c’est là l’ultime moyen de dissuasion nucléaire

guerre préventive Guerre entreprise pour empêcher une attaque ou prévenir une menace potentielle, que ses partisans tiennent pour une forme d’autodéfense. Deux exemples récents de ce genre de guerre sont l’occupation de l’Irak par la coalition dirigée par les États-Unis et la guerre d’Afghanistan, engagées pour prévenir les attaques terroristes. Néanmoins, dans le cas de la première, des doutes ont été soulevés quant à la réalité et à la gravité de la menace potentielle, dans le cas de la seconde, les critiques avancent que les options diplomatiques n’avaient pas été totalement épuisées.

hégémonie culturelle Domination culturelle d’un groupe, État ou nation sur les autres. Le théoricien marxiste italien Antonio Gramsci décrivait par ce terme la domination d’une classe sur une autre, au point que la classe subordonnée accepte l’ordre moral de la classe dominante comme étant « naturel ». De nos jours, ce terme décrit davantage la domination de la culture populaire (programmes télé, films, marques, etc.) d’un pays sur les autres.

mouvement sécessionniste (séparatiste) Tout groupe ayant pour objectif le retrait d’une fédération ou d’un groupement, d’habitude pour assurer l’indépendance politique par rapport à une entité généralement plus grande et plus puissante.

protectionnisme Politique gouvernementale limitant le commerce international par l’introduction de tarifs douaniers, de subventions ou de quotas d’importation. Les actions protectionnistes cherchent à protéger les industries nationales (et les travailleurs) contre la concurrence étrangère. Ses opposants affirment qu’avec le temps cette politique étouffe la croissance nationale, conduisant à la diminution de la production et de la protection sociale.

protocole de Kyoto Traité international ratifié en 2010 par 141 pays industrialisés, s’engageant à une réduction globale des émissions de gaz à effet de serre – dioxyde de carbone, oxyde d’azote, méthane, hexafluorure de soufre, hydrocarbures perfluorés, hydrofluorocarbones. Le protocole a été signé en 1997 et est entré en vigueur en 2005.

sectaire Terme utilisé pour décrire l’affiliation ou l’association avec un groupe ou une secte religieuse. Par exemple, le terme violence sectaire désigne le conflit entre deux factions religieuses opposées.


RÉALISME




Théorie en 30 secondes

Dans les relations internationales, le réalisme se concentre sur le pouvoir et l’intérêt nationaux. Bien qu’il y ait plusieurs variantes de cette théorie, elles reposent toutes sur l’idée qu’en l’absence d’un gouvernement mondial renforçant les lois, les États agiront rationnellement pour se protéger, utilisant leur pouvoir pour assurer leur sécurité. La force militaire est l’arme ultime des États et le réalisme s’attend à des conflits, car tout État essaye de s’affirmer davantage que ses homologues. Parmi les autres éléments du pouvoir national, on trouve les capacités économiques, l’abondance des matières premières, la stabilité politique, même l’hégémonie culturelle. En même temps, le réalisme justifie le fait que la guerre ne prend pas place. Durant la guerre froide, les États-Unis et l’Union soviétique ne se sont jamais affrontés directement. Chacun savait que l’autre disposait d’armes nucléaires et qu’une guerre aboutirait à une destruction mutuelle. En fait, certains réalistes notables, comme Kenneth Waltz, prônent que la non-limitation des armes nucléaires ne serait pas forcément une mauvaise chose, car si tous les pays en possédaient, aucun ne s’en servirait.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Dans le système international, le plus puissant établit les règles, et domine ceux qui sont moins forts que lui.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Pour les réalistes, les leaders individuels et les institutions internationales ne sont pas importants. Selon eux, on peut comprendre la manière dont les États interagissent en observant l’ensemble de leurs possibilités et leur place dans le système international. Les critiques soulignent cependant les différences significatives dont les leaders (par exemple, Winston Churchill comparé à Neville Chamberlain ou Jimmy Carter comparé à Ronald Reagan) font parfois montre dans leurs relations avec d’autres pays, et le rôle influent des institutions internationales dans cette politique internationale.




THÉORIES LIÉES

NÉOCONSERVATISME

CONSTRUCTIVISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

HANS MORGENTHAU

1904-1980

Voir ici

HENRY KISSINGER

1923-

Homme politique, ancien secrétaire d’État américain

KENNETH WALTZ

1924-

Figure de proue de la théorie des relations internationales




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« L’homme est né pour chercher le pouvoir, pourtant son état actuel en fait un esclave du pouvoir des autres. »
HANS MORGENTHAU


HANS MORGENTHAU




Théoricien politique parmi les plus éminents du XXe siècle, particulièrement dans la sphère de la politique internationale, Hans Morgenthau est très connu pour ses théories réalistes.

Né en Allemagne en 1904 d’un père médecin juif, Morgenthau a grandi dans l’Allemagne ruinée économiquement et militairement d’après la Première Guerre mondiale. Au début des années 1920, il avait étudié aux universités de Francfort et de Munich, d’abord la philosophie, puis le droit. Diplômé, il avait poursuivi ses études à Genève. Après avoir occupé des postes de professeur à Genève et à Madrid, il avait émigré aux États-Unis en 1937, où il avait enseigné à l’université de Chicago de 1942 à 1971.

Dans son principal livre, Scientific Man Vs. Power Politics (1946), Morgenthau critiquait l’idée que la science était la réponse aux problèmes sociaux et politiques du monde, prédominante chez ses contemporains. Dans son deuxième livre, Politics among Nations (1948), il avait esquissé le concept de réalisme politique. Intéressé principalement par les relations internationales, Morgenthau affirmait dans ce livre que la politique internationale était façonnée par les intérêts nationaux des États souverains et concernait donc essentiellement le besoin de ceux-ci de « garder le pouvoir, l’accroître et le montrer ». Réaliste, Morgenthau était persuadé que la politique des États-nations devait être séparée de l’éthique morale de l’individu. Avant toute autre considération morale ou juridique, les États doivent chercher à accroître leur pouvoir.

Le travail de Morgenthau a eu une influence énorme. Pendant la période de la guerre froide, il était consultant politique au département d’État américain. Toutefois, il avait aussi critiqué la politique extérieure des États-Unis – s’opposant par exemple à la guerre au Vietnam. Tenu principalement pour un réaliste politique, ses efforts visant à expliciter la connexion entre principes moraux et politiques de la nécessité, thème exploré dans son livre In Defense of National Interest (1951), sont souvent négligés.




1904

Naît à Cobourg, Allemagne




1932

Professeur de droit à l’université de Genève




1935

Professeur de droit à l’université de Madrid




1937

Émigre aux États-Unis ; enseigne au Brooklyn College




1939

Enseigne à l’université de Kansas City




1943

Accepte un poste d’enseignant à l’université de Chicago




1946

Publication de Scientific Man Vs. Power Poli tics




1948

Publication de Politics among Nations




1951

Publication de In Defense of the National Interest




1960

Publication de The Purpose of American Politics




1979

Décède à New York
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IMPÉRIALISME




Théorie en 30 secondes

L’impérialisme repose sur la relation dominante d’un pays envers un autre, l’un étant bien plus puissant et se servant de ce pouvoir pour exploiter à son avantage les ressources du plus faible. La variante la plus commune implique l’accaparation de territoires, ce qui se passe dans un système colonial où le plus fort s’empare des rênes politiques et économiques du plus faible, par exemple, les empires britannique, chinois, espagnol et portugais qui s’étendaient sur d’immenses territoires. Ce type d’impérialisme a conduit au mercantilisme, où le colonisateur imposait un commerce exclusif à ses colonies, attitude qui avait généré un considérable ressentiment. Le terme « impérialisme » a pris une signification encore plus large avec l’apparition du marxismeléninisme, qui voyait tous les pays capitalistes comme des éléments d’un projet économique visant à garder les pays moins développés dans la pauvreté, sans les gouverner directement. Ainsi, l’État hégémonique – bien plus puissant que les autres – se qualifie comme impérialiste. Dans tous les cas, le gouvernement d’un État fort dirige les mécanismes politiques et économiques des autres, parfois même à très grande distance. On peut aussi parler d’impérialisme culturel lorsque la culture de l’État plus puissant domine la culture locale.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les empires étendent leur influence aux pays plus faibles et utilisent leurs ressources d’une manière qui les affaiblit encore davantage.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Par le passé, l’impérialisme a été grandement loué et justifié par son influence prétendument civilisatrice sur les peuples moins avancés. Après la vague de décolonisation d’après la Seconde Guerre mondiale, ce terme a pris des connotations nettement négatives et est devenu une insulte.




THÉORIES LIÉES

MARXISME

LÉNINISME

MERCANTILISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

V. I. OULIANOV (LÉNINE)

1870-1924

Révolutionnaire pour qui l’impérialisme était l’étape ultime du capitalisme

WILLIAM APPLEMAN WILLIAMS

1921-1990

Théoricien et critique de la politique extérieure américaine




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« S’il était nécessaire de donner la définition la plus brève possible de l’impérialisme, nous devons dire que l’impérialisme est l’étape monopoliste du capitalisme. »
LÉNINE


NÉOCONSERVATISME




Théorie en 30 secondes

Au cours des dix dernières années, le terme « néoconservatisme » a été utilisé assez fréquemment dans les discours publics de par son association avec la politique extérieure de l’ancien président américain George W. Bush et spécialement avec la guerre en Irak. À l’origine, le terme s’appliquait aux libéraux désabusés (dans le sens politique américain du terme) du début des années 1970. Ceux-ci étaient convaincus du rôle du gouvernement américain mais critiquaient le développement de l’Étatprovidence et tenaient le parti démocrate et les libéraux pour insuffisamment anticommunistes. Parmi les chefs de file de ce groupe on comptait le commentateur Irving Kristol, souvent appelé « parrain du néoconservatisme », Norman Podhoretz et Jeanne Kirkpatrick. Les points de vue des néoconservateurs sont parus dans des journaux d’opinion comme Commentary, The Public Interest et The National Interest. William Kristol (fils d’Irving), fondateur et éditeur du Weekly Standard et analyste de la chaîne de télévision Fox News a continué cette tradition des commentaires néoconservateurs. Il est aussi le cofondateur du Project for the New American Century (PNAC), groupe de réflexion consacré à la vision néoconservatrice de la politique extérieure des États-Unis et qui fait la promotion de la notion d’hégémonie américaine en tant que force positive dans les affaires globales.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Pour les néoconservateurs le pouvoir peut servir d’outil positif dans le système international en propageant la démocratie et en maintenant l’hégémonie américaine.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

En tant qu’approche des relations internationales, le néoconservatisme est une critique du réalisme. Au lieu de considérer que le système international est formé d’États amoraux, rationnels, qui poursuivent chacun ses propres intérêts, le néoconservatisme les voit soit comme bons, soit comme mauvais. De ce point de vue, imposer par la force aux États mauvais l’éthique des États bons est justifiable. Cette approche a alimenté les défenses intellectuelles de la guerre préventive prônée par George W. Bush.




THÉORIES LIÉES

CONSERVATISME

NÉOLIBÉRALISME

RÉALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

LEO STRAUSS

1899-1973

Philosophe politique américain, initiateur intellectuel du néoconservatisme

IRVING KRISTOL

1920-2009

Écrivain, éditeur, « parrain du néoconservatisme »




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Un néoconservateur est un libéral qui a été agressé par la réalité. »
IRVING KRISTOL


NATIONALISME




Théorie en 30 secondes

Le nationalisme est le profond sentiment d’identification avec un groupe, associé à un engagement ferme à la promotion de ceux qui en font partie. Ce sentiment peut reposer sur plusieurs facteurs distincts : race, ethnicité, langue, religion, pratiques culturelles. Le concept s’est développé après la Révolution française de 1789, qui annonçait l’aube d’une ère nouvelle où les individus devenaient des éléments d’une nation qui prenait la place du seigneur local. Cela ne veut pas dire que l’identification locale disparaît, mais que la nation exige une allégeance plus considérable que toutes les autres sources d’autorité. Souvent, le nationalisme ne correspond pas précisément aux frontières étatiques. Par exemple, les Kurdes irakiens se sentent davantage Kurdes qu’Irakiens (tout comme les Kurdes de Turquie). Dans d’autres cas, comme pour les Palestiniens ou encore les Québécois, le nationalisme existe sans un État. Le nationalisme fait partie intégrante de bien des domaines de la vie quotidienne, dont l’éducation, la littérature, la musique, les drapeaux. Contrôler l’État – ou créer de nouveaux États – est évidemment le principal objectif des nationalistes, car c’est ainsi qu’ils peuvent obtenir le mieux les ressources servant leurs visées.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Le nationalisme implique un haut degré d’identification avec les autres, mais aussi une différenciation des individus extérieurs au groupe.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le nationalisme est souvent cause de conflit armé, parfois dans le cadre d’un même pays. L’Espagne, par exemple, est formée de trois nations principales, ce qui a conduit à des mouvements séparatistes et à la violence. On trouve cette situation sur une échelle encore plus considérable en Afghanistan et en Irak, où le nationalisme se manifestant par des violences sectaires et des combats entre diverses factions et avec les forces d’intervention de la coalition a conduit à la perte de milliers de vies.




THÉORIES LIÉES

SOUVERAINETÉ POPULAIRE

FASCISME

RÉALISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

SUN YAT-SEN

1866-1925

Leader nationaliste chinois

MUSTAFA KEMAL ATATÜRK

1881-1938

Premier président de la Turquie, qui s’est servi du nationalisme pour moderniser la Turquie

ERNEST GELLNER

1925-1995

Universitaire intéressé par le nationalisme




TEXTE EN 30 SECONDES

Gregory Weeks
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« Le patriotisme est du nationalisme, et conduit toujours à la guerre. »
HELEN CALDICOTT


ENVIRONNEMENTALISME




Théorie en 30 secondes

L’environnementalisme englobe une gamme de convictions très diverses quant à la relation entre les êtres humains, l’« environnement bâti » (villes) et le monde naturel. Cette idéologie s’est développée à la fin du XIXe siècle en réaction à la rapide urbanisation et industrialisation de l’Europe occidentale et des États-Unis. L’environnementalisme peut être placé dans plusieurs catégories : conservation, protection, antipollution, droit environnemental. Des « Partis verts » s’intéressant aux questions environnementales ainsi qu’à la justice sociale sont nés dans le monde entier depuis les années 1970. Les premiers pays à avoir des partis écologistes ont été l’Australie et la Nouvelle-Zélande, suivis par le Royaume-Uni. Le parti allemand des Grünen (Les Verts) a gagné des sièges aux élections nationales de 1987. Les efforts de légiférer plus globalement sur les standards environnementaux ont abouti à des résultats mitigés. Le protocole de Kyoto, adopté en 1997, a été ratifié en 2010 par 141 pays, dont la Communauté européenne, en vue de diminuer les émissions de gaz à effet de serre. Les États-Unis ont signé mais pas ratifié le protocole. Aucune mesure n’a encore été prise contre des pays très pollueurs comme l’Inde et la Chine.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Large mouvement politique visant à protéger la terre et ses écosystèmes contre les actions humaines potentiellement nuisibles.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

L’environnementalisme a été critiqué par plusieurs groupes : les scientifiques qui contestent les preuves de la dégradation environnementale et les prédictions apocalyptiques (souvent étayées par les industries polluantes), les entreprises qui pensent que les règlements environnementaux nuisent aux affaires et font perdre des emplois, les autres groupes affirmant que la Terre a une capacité de régénération bien plus considérable que le croient les environnementalistes.




THÉORIES LIÉES

LIBÉRALISME

GLOBALISATION




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

JOHN MUIR

1838-1914

Naturaliste, écrivain, qui a joué un grand rôle dans la création du parc national de Yosemite

RACHEL CARSON

1907-1964

Auteur du Printemps silencieux, qui décrit les dangers des pesticides pour l’environnement

AL GORE, JR.

1948-

Homme politique américain, promotion du documentaire Une vérité qui dérange sur le réchauffement global




TEXTE EN 30 SECONDES

Elizabeth D. Blum
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« Quand nous essayons de distinguer une chose par elle-même, nous trouvons qu’elle est attachée à tout ce qui existe dans l’univers. »
JOHN MUIR


CONSTRUCTIVISME




Théorie en 30 secondes

Le constructivisme prône que le système international est bâti sur l’interaction des États. À la différence du réalisme, qui se concentre sur le pouvoir d’un État individuel et l’absence d’un gouvernement mondial, ou des théories libérales qui se focalisent sur les valeurs et la communication, le constructivisme examine la manière dont la perception que les États ont d’eux-mêmes ainsi que leur compréhension de l’environnement international façonnent (ou édifient) cet environnement. Plus spécifiquement, le constructivisme affirme que l’interaction des États ainsi que leurs identités et intérêts tels qu’ils sont perçus façonnent l’échiquier international à un moment donné plutôt que l’anarchie en tant qu’état d’être objectif dans le système international (d’où la notion que l’anarchie, et en fait le système international poussé à l’extrême, est « ce que les États en font » – Alexander Wendt). Qui plus est, ces intérêts et identités sont socialement édifiés, autrement dit ils sont le résultat des interactions des États. Pour résumer, le système international n’est pas formé de réalités concrètes, objectives, qui façonnent les choix que les États ont dans ce système; ce sont plutôt les États qui forment le système international par leurs propres pratiques. Donc, à mesure que la perception des États change au fil du temps, le système international change lui aussi.




CONDENSÉ EN 3 SECONDES

Les relations internationales ne sont pas objectives, mais socialement construites.




RÉFLEXION EN 3 MINUTES

Le constructivisme est présent depuis relativement peu de temps sur la scène théorique (fin des années 1980 et début des années 1990). Il a montré de quoi il est capable dans les années 1990 et 2000, supplantant les théories marxistes en sa qualité de troisième grande théorie des relations internationales (de concert avec le réalisme et le libéralisme).




THÉORIES LIÉES

NÉOLIBÉRALISME

RÉALISME

IMPÉRIALISME

NÉOCONSERVATISME




BIOGRAPHIES EN 3 SECONDES

NICHOLAS ONUF

1942-

Théoricien concepteur du terme « constructivisme »

ALEXANDER WENDT

1958-

Théoricien très associé à l’école constructiviste




TEXTE EN 30 SECONDES

Steven L. Taylor
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« Les structures fondamentales de la politique internationale sont sociales plutôt que strictement matérielles. »
ALEXANDER WENDT
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